CONSIDÉRATIONS 

HISTORIQUES  ET  POLITIQUES 

i 

SUR  LA  NOBLESSE 


ET  LE  CLERGÉ  FRANÇAIS, 

Qui  prouvent  que  FAffèmblée  Nationale 
n avoir  pas  le  droit  de  détruire  leurs 
titres  & leurs  propriétés  ; 

Suivies  dé obfervations  fur  l avan- 
tage de  L ancien  régime  ; fur 
£ impôt,  fur  le  déficit  & fur  les 

Clubs. 


Le  manufcrit  n’ayant  Pas  été  imPrimé  fous  les  yeu* 
de  l’Auteur , les  épreuves  n’ont  pas  été  corrigées  v de  ma- 
niéré qu’il  s’eft  gÜffé  dans  l’ouvrage  plufieurs  fautes,  dont 
les  principales  font  indiquées  dans  cet  errata. 

Page  17  , ligne  9 , les  duchés-pairies  : lifez  les  titres  des 
duchés-pairies , des  mar  qui  fats  , &c. 
pag.  23, ligne  8 , Auvalde  : lifez  Arnould . 
ligné  i€fe  de  la  note  , Hebbon  fortoit  de  juif:  lifez 
fortoitde  ferf. 

pag.  23  ,Hg.  4 de  la  note , en  faifant  l\ acquit:  lifez  c» 
faifant  i acquêt . 

pag.  33  , lig.  5 , parfaitement  ceux  : lifez  parfaitement 
difiinguer  ceux. 

pae.  45 , lig  i“* , la  nobleffe  Françaife  eft  anéantie  •,heureit- 
P fement  pour  elle  H régné  parmi  les  gentilshommes  de  toutes 
les  nations  de  V Europe  : lifez  heureufement  pour  la  no- 
bltjfe  Française,  il  régné  parmi  les  gentilshommes  de 
toutes  les  nations  de  l'Europe. 
paF.  48  , lig.  7 de  la  note  , qui  fait  que  dans  une  fimplt 
'délation  : lifez  qui  fait  que  fur  unefmple  délation. 
pag.  52  , lig.  5 , dont  il  ne  pouvoir,  lifez  donc  il  ne  pouvoir 
pag  56 , lig.  12 , h détourneront:  lifez  la  détourneront. 
pag.  67 , lig.  17 , en  nombre  égal:  lifez  en  nombre  convenable. 
pag.  70 , Kg.  2 1 , distribuent  : lifez  dijlribue , & lig.  2» , cm- 
fervent  : lif.  conferve. 

oa*  7<  , lie.  S , pour  faire  une  revue  des  délateurs  de  leurs 
V 0onsSL  pour  faire  une  revue  des  ç dateurs  de  leurs 

opinions.  . r 

oae  7Q , lie.  17  9fi  on  obferve  que  ces  deux  articles  forment 
p \lo  millions  /lifez  fi  on  obferve  que  ces  deux  articles 
forment 1 200 , & ligne 20 

i clergé , 24  miWâww  • celui  des  Jettes  contraires 
par  le  clergé  *240  millions . 
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CONSIDÉRATIONS 

HISTORIQUES  ET  POLITIQUES, 

SUR  LA  NOBLESSE 

ET  LE  CLERGÉ  FRANÇAIS 

Qui  prouvent  que  l’affemblée  n’avoit  pas  le  droit 
de  détruire  leurs  titres  & leurs  propriétés; 

Suivies  d obfervations  fur  l'avantage  de 
l’ancien  régime , dégagé  de  fes  abus; 

fur  C impôt,  fur  le  déficit  & fur  les 
clubs. 


Ils  veulent  être  libres , & ne  favent 
pas  êtrt  jufic  ! 

Difcours  de  M.  l’Abbé  Sietk-' 

Rien  ne  doit  étouffer  la  voix  d’un  homme 
qui,  n’écoutant  que  fon  cœur  & fa  probité, 
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fort  de  la  pureté  de  les  intentions,  croit  fes 
obfervations  utiles.  Je  fais  que  fouvent  le  défir 
du  bien  peut  nous  engager  ; que  croyant  avoir 
faifi  la  vérité , nous  sommes  quelquefois  dans 
l’erreur;  mais  celui  qui  eft  prêt  à fe  rétrafter, 
fi  on  lui  démontre  qu’il  a tort,  ne  rifque  rien 
de  hafarder  fes  opinions.  Celui  qui  per.fe  que 
la  juftice  eft  le  flambeau  qui  doit  nous  éclairer, 
peut  ne  pas  prendre  le  meilleur  chemin,  mais 
ne  fe  perdra  jamais. 

Ayant  toujours  imaginé  qu’on  avoit  le  droit 
de  fe  plaindre  des  abus  , je  ne  crois  pas  devoir 
plus  ménager  ceux  de  la  nouvelle  adminiftration 
que  ceux  de  l’ancienne  ; je  les  articulerais , au 
contraire,  fi  je  pouvois,  avec  plus  de  force, 
parce  que  plus  une  adminiftration  eft  nouvelle, 
plus  les  nouveaux  abus  nous  frappent,  & plus 
il  eft  facile  d’y  remédier.  Toutes  les  fois  que 
je  croirai  voir  l’empreinte  du  defpotifme  ou  de 
Pinjuft'ce , je  m’élèverai  contre,  autant  qu’il 
fera  en  mon  pouvoir,  fans  confidérer  ceux 
qui  font  revêtus  de  la  puiftance. 

L’affemblée  nationale  a décrété  le  19  juin 
1790,  dans  une  féance  d’après  midi,  fans  dif. 
euffion , d’une  maniéré  contraire  au  décret  régle- 
mentaire, concernant  les  articles  conftitution- 
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hels  qu’elle  fupprimoit  tous  les  titres  de 
ducs  , marquis , comtes  9 vicomtes  , barons  , * & 
qu’on  ne  pourroit  plus  prendre  la  qualité  de 
chevalier  , écuyer  9 de  damoifeau  5 de  noble  ; elle 
a suffi  détruit  les  armoiries  , les  livrées  9 &c  aboli 
la  nobUJJe  héréditaire. 

l’examinerai  , fi  les  députés  ont  eu  le  droit 
de  porter  un  décret  fi  contraire  aux  mandats 
& par  conféquent  fi  contraire  au  vœu  de  la 
nation.  ( chap.  i er. 

Si  une  partie  de  la  nation  peut  demander 
qu’on  en  dépouille  une  autre  de  fes  proprié- 
tés 9 c’eft-à-dire  , qu’en  fuppofant  que  l’ordre» 
des  communes  n’eût  pas  apporté  l’efprit  de 
jnfiice  & de  modération  qu’il  a manifeflé  aux 
bailliages  , & eût  demandé  le  dépouillement 
des  propriétés  honorifiques  de  la  noblefTe  , 
l’afTemblée  eût  été  compétente  pour  la  pro- 
noncer. En  un  mot  r fi  la  puiffance  légifia- 
tive  a le  droit  de  détruire  des  propriétés  fans 
le  confentement  de  ceux  à qui  elles  appar- 
tiennent. ( çhap.  ie.  ) 

Si  la  noblefTe  a le  pouvoir  de  renoncer  à 
fon  rang  , Ton  état  , & fi  elle  peut  en  pri- 
ver Tes  defcendans,  ( chap,.  3e.  ) 

J’examinerai  encore  ce  que  la  noblefTe  tient 
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des  munificences  des  rois , & ce  qu’elle  efL 
( chap,  4e.  ) 

Si  la  nobleffe  cefiant  d’être  ordre  politique , 
feroit  abolie.  ( chap.  5e.) 

Les  avantages  qui  réfultent  pour  l’état  des 
annobliffemens.  ( chap.  6e.  ) 

Si  l’abolition  de  la  nobleffe  ne  feroit  pas 
défaftreufe  à la  nation.  ( chap.  7e.  ) 

J’examinerai  enfin  l’effet  de  la  définition 
des  propriétés  honorifiques  de  la  nobleffe  9 
relativement  à elle.  ( chap.  8f.  ) 

La  bonté  de  notre  ancien  régime  dégagé  de 
fes  abus  ; combien  le  même  intérêt  étoit 
commun  aux  trois  ordres.  Comme  ce  même 
intérêt  les  lioit  les  uns  aux  autres  ? feul  moyen  , 
fi  on  change  l’ancien  régime  , d’établir  la  con- 
corde & l’union  entre  les  ordres  , unique 
fource  du  bonheur  général.  ( chap.  9e.  ) 

Je  propoferai  une  loi  pour  fixer  l’âge 
auquel  on  pourroit  être  admis  au  corps  légif- 
Jatif.  ( chap.  10e.  ) 

Je  préfenterai  une  opinion  fur  les  clubs, 
(chap.  ne.) 

Et  des  réflexions  fur  l’impôt  &£  fur  la  ma- 
niéré dont  le  déficit  pouvoit  être  comblé* 
( chap,  1 z*.  ) 
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CHAPITRE  PREMIER* 

Il  ne  s’agit  que  de  jetter  un  coup-d’œil 
fur  les  cahiers  pour  voir  fi  les  députés  appellés 
par  le  roi  pour  réformer  les  abus  * régénérer 
l’état , avifer  aux  moyens  de  combler  le  dé- 
ficit , nommés  féparement  par  les  trois  ordres  * 
personnes  fondées  de  procuration  par  leurs 
commettans  , titre  * qui * en  les  rendant  repre- 
fentans  * leurimpofoit  des  loix*ont  pu  rendre 
un  décret  fi  oppofé  à l’efprit  & à la  lettre  des 
mandats  ; car * il  eft  expreftément  dit * dans  les 
cahiers  des  trois  ordres*  que  les  biens  du  clergé*, 
de  la  noblefte  & des  communes  , payeront 
également  l’impôt.  Donc  l’ordre  eft  donné  aux 
repréfentans  de  reconnoître  en  France  * un 
clergé  & une  nohlejfe . 

Il  eft  aufti  expreftément  dit  : que  toutes  les 
propriétés  feront  refpe&ées.  Et  par  qui  ces 
ordres  font-ils  donnés  ? Par  le  clergé  * la  no- 
blefte  & les  communes  , ce  qui  comprend 
toute  la  nation, 
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Si  îa  définition  du  mot  toi  y donnée  par 
Charlemagne , le  plus  grand  monarque  qui 
ait  jamais  exiffé  en  Françe , eft  julle,  (la  loi 
eft  le  vœu  général  promulgué  par  la  bouche 
du  prince)  je  demande,  quel  caraêlere  de 
loi  a le  décret  qui  abolit  la  noblefie,  lorfque 
je  vois  le  vœu  de  la  nation  y être  fi  corn» 
traire  ? 

Je  demande  fi  le  pouvoir  légifiatif  peut  agir 
contre  le  vœu  national , bien  reconnu  &c  bien 
légalement  exprimé  ; s’il  n’efi  pas  à craindre 
que  cet  arbitraire  ne  produire  le  defpotifme  le 
plus  outré  ; car  enfin  , le  defpotifme  peut  exifler 
dans  un  corps , comme  dans  un  individu , 
6c  celui-là  même  efl  de  tous  le  plus  redou- 
table , parce  que  moins  de  circonfiances  peu- 
vent le  faire  changer  , oc  qu’un  homme , tel 
perverti  qu’il  foit , ne  peut  avoir  les  pallions 
ni  les  motifs  particuliers  de  beaucoup  d’autres, 
réunis. 

Le  defpotifme  n’efi  que  la  volonté  parti- 
çuliere  fubflituée  à la  loi,  qui  doit  être  Fex~ 
preflion  du  vœu  général.  Or , fi  des  individus 
font  maîtres  de.  faire  clés  ordonnances  fans, 
confulter  le  vœu  général,  &c  même  contre 
le  vœu  général,  il  efl  clair  que  c’efl  leur 
VoWntc  qui 
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A Conftantinople  , cette  volonté  dépend 
d’un  feul  homme.  A Rome  , du  tems  des 
Décemvirs , elle  dépendoit  de  dix  9 qui  abu- 
ferent  de  leur  crédit , prorogèrent  leur  pou» 
voir , fe  firent  garder  par  des  liéfeurs  5 & traî- 
nèrent à leur  fuite  9 difent  les  hiüoriens  9 une 
quantité  énorme  de  gens  fans  état  , perdus  de 
dettes  & de  débauches  , parmi  lefquels  fe 
glinerent  à la  honte  de  la  république , quelques 
patriciens  flétris  &:  déshonorés  par  leurs  mau- 
vaifes  moeurs. 


CHAPITRE  IL 

Lorsqu’une  nation  efl  corÆtuée  depuis 
des  fiecîes,  & qu’il  exiire  depuis  fon  origine 
des  propriétés  toujours  reconnues  5 une  partie 
de  la  nation  peut-eile  demander  qu’on  en  dé- 
pouille ceux  qui  en  font  en  pofTefïIon  ? 
Non  , parce  que  deux  raifons  s’y  oppofent  : 
la  juflice  & le  défaut  de  tribunal. 

La  juftice  ? parce  qu’une  propriété  dont  la 
jouiffance  n’a  jamais  été  troublée  9 contre  la- 
quelle en  n’a  jamais  protefté5  quia  toujours 
cte  reconnue  par  les  a êtes  les  plus  facres  &. 


les  plus  légaux,  ne  peut  être  enlevée  tant 
qu’il  exigera  un  refte  d’équité  parmi  les 
hommes.  La  loi  de  la  profcription  s’y  oppofe  , 
& elle  feule  feroit  fuffifante  pour  affurer  le 
rang  de  la  nobleffe,  s’il  n’y  en  avoit  pas 
d’autres  plus  pofitives  dont  je  parlerai  dans 
la  fuite.  Il  eft  facile  de  juger  que  fans  la  loi 
de  la  prefcription  , auffi  fage  que  précieufe , 
il  n’y  a pas  de  propriétaire  qui  ne  pût  être 
dépouillé  par  ceux  qui  mettr oient  en  avant 
cette  maxime , qu’un  philofophe  n’a  pas  rougi 
d’inférer  dans  fes  ouvages  : « que  Us  biens  de 
la  terre  font  à tous  , & la  terre  à perforine. 

Lorfqu’un  homme  a obtenu  pour  fa  vie , 
un  grade,  ou  une  didinélion  (i)  , a-t-on  le 
droit  de  l’en  priver  ? Non^,  à moins  qu’il 
n’ait  prévariqué , & alors  c’eil  la  fuite  d’un 
jugement  légal.  Il  en  eil  de  même  de  la 
diüinâion  d’une  famille  : oh  ne  peut  plus 
faire  rentrer  une  maifon  reconnue  générale- 
ment pour  noble  , dans  une  autre  claffe , qu’un 


(/)  Il  faut  obfever  la  différence  quil  y a d'un 
grade  ou  d'une  diflinclion  a un  office  ou  à une  charge  % 
ainji  que  Us  charges  qui  n ont  confervéff  de  leur 
origine  que  le  nom , & font  devenues  grades. 
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maréchal  de  France  dans  celle  de  Ample 
foldat.  Si  l’injuftice  eft  manifefte,  relative- 
ment aux  familles  qui  ont  obtenu  leur  no- 
bleffe,  comme  récompenfe  des  fervices  rendus 
à la  nation  , & accordée  par  celui  à qui  la 
nation  avoit  donné  le  droit  d’être  le  difpen- 
fateur  de  cette  grâce  infigne,  combien  ne 
feroit-elle  pas  grande  & inique  à l’égard  de 
gentilshommes  dont  la  nobleffe  , plus  ancienne 
que  la  monarchie  , dont  ils  font  les  premiers 
fondateurs  , ne  tiennent  ni  du  roi , ni  de 
la  nation,  le  rang  qu’ils  occupent. 

On  peut  dire  avec  vérité  que  la  nation 
françaife  a toujours  vu  avec  plaifir  les  gentils- 
hommes ; qu’elle  a toujours  été  difpofée  à 
les  chérir  & à les  refpetter  toutes  les  fois 
que  leur  naiffance  relevoit  l’état  de  leurs 
vertus. 

Cette  nation  s’eft  fouvent  plainte , ( x } de 
voir  les  places  éminentes  remplies  par  des 
gens  dépourvus  de  naiffance  &£  de  ces  qua 
lités  trafcendantes  auxquelles  il  eft  jufte  que 


(ï)  Qn  peut  voir  dans  Us  dijjercns  ctats-gens* 
Taux  , Les  demandes  qui  furent  faites  9 même  par 
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toutes  autres  considérations  cèdent  9 & que 
Sa  noblefTa  fe  pique  tant  d’honorer  6c  de 
refpe&er.  Jamais  le  vrai  mérite  n’infpira  la 
moindre  jaloufie  à la  nobîeiTe.  Rofi  9 Faber , 
Catina , &c.  ont  obtenu  toute  fon  admira» 
tion , ainfi  que  le  fameux  Ckevert  qui , lorfqu’il 
faifoit  jurer  foi  de  gentilhomme  aux  officiers  , 
de  bien  remplir  tous  les  devoirs , favoit 
avec  quel  emprefïement  cette  brillante  & 
brave  nobleffe  fe  précipite it  pour  exécuter 
fes  ordres  , & obtenir  fous  fon  commande- 
ment , la  réccmpenfe  , la  plus  fiatteufe  pour 
elle , l’honneur  de  fervir  fon  roi , & de  mé- 
riter l’approbation  du  chef  qui  la  guidait  à la 
yiûoire. 

Jamais  les  plébéiens  dans  le  plus  fort  de 
leurs  démêlés  avec  les  patriciens  , ne  penfe- 
rent  à en  abolir  Tordre  ni  le  rang.  Cette  idée 
suffi  facile  à trouver  qu’immorale , n’a  jamais  été 


F ordre  du  tiers , relativement  a la  compojidon  des 
compagnies  cl  ordonnance  & des  places  de  la 
jnaïfon  du  roi , de  la  reine  & des  princes , 
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agitée  parmi  eux , parce  qu’ils  fentirent  que 
malgré  qu’ils  fuffent  plus  forts  & plus  nom- 
breux , ils  dévoient  être  juiles  , & que  priver 
une  partie  de  la  nation  des  propriétés  accor- 
dées  Sc  reconnues,  c’étoit  fe  faire  juge  Sc 
partie.  Ils  ont  fou  vent  cherché  à empiéter  fur 
les  privilèges  du  patricien  ( ce  qui  a fini  par 
perdre  la  république  ) ; ils  ont  fouvent  plaidé 
pour  la  concurrence  des  places  , mais  ja- 
mais pour  dépouiller  les  patriciens  de  leur 
rang. 

L’ordre  des  communes  ne  pouvoit  demander 
l’abolition  de  la  nobleiie  ; aufîi  ne  l’a-t-il  pas 
fait,  puifqu’on  voit  le  vœu  contraire  très- 
articulé  dans  tous  fes  cahiers.  Ce  feroit  mal 
connoître  l’ordre , que  de  le  croire  capable 
d’avoir  foliieité  une  pareille  injuftice  : il  vouîoit 
être  fouîagé,  & cela  étoit  julte.  Les  deux  autres 
ordres,  auffî-tôt  qu’ils  ont  été  affembîés  dans 
les  bailliages  , ont  fait,  fur-Ie-champ,  l’abandon 
de  leurs  privilèges  pécuniaires  i,  pour  venir  à 
fon  fecours , &C  cela  devoit  être  ainfi  ; mais 
en  fuppofant  ( ce  qui  efl  impofîible  } que 
l’ordre  des  communes  eût  allez  méconnu  les 
loix  de  l’équité  & fon  propre  intérêt  ( comme 
nous  verrons  dans  la  fuite  ) pour  demander 
^abolition  de  la  nobleffe , l’argument  de  ceux 
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qui  prétendent  que  cet  ordre , étant  le  plus 
nombreux , fon  jugement  doit  faire  loi  fur 
tout  , eft  faux  dans  fon  principe , & contraire 
à la  juftice  & à la  raifon  ; Car  fi  le  nombre 
fait  tout , on  peut  aufli  fuppofer  qu’en  France, 
où  le  nombre  des  non- propriétaires  eft  bien 
plus  confidérabîe  que  celui  des  propriétaires , 
ces  premiers  s’affemblent , & qu’il  foit  décidé 
par  eux  ou  leurs  repréfentans  , qu’il  n’y  aura 
plus  de  propriétés,  ou  qu’on  fera  un  nouveau 
partage  des  richeffes  foncières  Sc  mobiliaires  ; 
dira-t-on  que  ce  décret  rendu  conformément 
au  vœu  de  la  grande  majorité  de  la  nation , 
fera  jufte  ? J’avoue  qu’il  ne  me  paroîtroit  être 
Pœuvre  que  de  fcélérats  fainéans  & cupides. 

Les  états-généraux  ayant  été  transformés  en 
affembiée  nationale  , où  l’on  opine  par  tête  9 
dans  laquelle  les  députés  des  communes  for- 
ment la  grande  majorité , & par  conféquent 
font  paffer  ce  qui  leur  plaît , eft  néceffairemenr 
incompétente  pour  prononcer  fur  tout  ce  qiâ 
regarde  l’honorifique  de  la  nobîeffe  ; l’admiffion 
des  membres  de  la  commune  à la  nobîeffe , 
peut  la  regarder , parce  qu’il  y a , fur  ce  point , 
beaucoup  d’abus  à réformer  ; pouvoirs  que 
comportent  leurs  mandats.  Mais  pour  tout  ce 
qui  concerne  l’hérédité  de  la  nobîeffe,  fes 


titres , ses  livrées  , ses  armoiries  ; en  un  mot 
tous  les  privilèges  qui  ne  font  pas  pécuniaires  , 
que  tous  les  mandataires  ont  reconnu  & or- 
donné de  reconnoître,  il  faut  obferver  que 
ce  n’est  plus  le  fouverain  vis-à-vis  de  tous, 
mais  une  petite  partie  de  la  nation  contre 
une  autre  bien  plus  confidérable.Ce  font  des 
individus , parties  intéreffées , qui  attaquent  des 
propriétaires  pailibles  sur  une  propriété  pour 
laquelle  ils  font  fondés  en  titres  & en  poffef- 
fions.  Il  ne  s’agit  pas  d’alléguer  le  sentiment  de 
quelques  députés  de  la  nobleffe  à l’affemblée, 
je  ne  cherche  pas  à fonder  leurs  motifs  ; mais 
il  faut  convenir  que  la  grande  majorité  des 
députés  nobles  a toujours  été  contraire  au 
décret  du  19  juin,  a protefté  contre,  & que 
fa  façon  de  p enfer  eft  celle  de  toute  la  nobleffe 
Françaife. 


CHAPITRE  III. 

Si  l’ordre  des  communes  ne  pouvoit  de- 
mander l’abolition  de  la  nobleffe  ; fi  l’affem- 
blée  ne  pouvoit  la  prononcer  fans  le  confen- 
teraent  des  gentilshommes , d’après  cette  fage 
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Maxime  qu’on  ne  peut  être  juge  &ô  partie  * 
il  faut  examiner  ii  lors  même  que  la  noblefie 
y donneroit  fon  confentement  , il  feroit  bon  , 
valable  & obligatoire  pour  fa  poftérité. 

Un  fils  dont  le  pere  auroit  renoncé  pour 
lui  & pour  les  fiens  à la  nobleffe , ne  pourrait- 
il  pas  lui  dire  : il  vous  a plu  de  ne  plus  vous 
regarder  comme  gentilhomme  ; mais  de  quel 
droit  avez- vous  prononcé  pour  moi,  qui  ne 
peut  perdre  mon  état  en  France  que  par  la 
rigueur  des  loix,  pour  les  délits  les  plus  graves  ? 
Vous  pouvez  me  dépouiller  de  votre  fortune, 
mais  non  de  mon  rang  que  je  tiens  , comme 
vous,  de  mes  ancêtres  , 6c  qui,  lors  même 
que  ce  fèroiî  à vous  que  j’en  ferois  redevable, 
âuroit  été  accordé  à moi  6c  à tous  les  miens, 
par  le  même  titre  qui  vous  auroit  fait  gentil- 
homme. 

On  ne  peut  faire  l’abandon  que  d’une  chofe 
difponible  : la  noblefTe  ne  Peft  pas.  Elle  a ce 
caractère  ineffaçable  que  le  crime  feul  peut 
flétrir.  L’état  qu’un  gentilhomme  poifede  en 
France , fixe  le  rang  qu’il  doit  avoir  dans 
toutes  les  cours  étrangères  de  l’Europe  , 6c 
le  titre  d’annobliffement  conilate  également  îa 
noblefTe  des  defcendans  de  celui  qui  en  a 
été  inveffi,  comme  fa  perfonne;  6c  l’on  peut 

même 


CHAPITRE  I V# 

Là  noblefîe  tient  sûrement  beaucoup  dé  la 
munificence  de  nos  rois  qui  ont  multiplié 
leurs  bienfaits  en  fa  faveur , comme  elle  fes 
fervices*  Les * duchés  - pairies , des  marquifats  9 
des  comtés , vicomtés  & baronnies  ? font  dûs  à 
leur  libéralité,  (i) 


( i)  Si  la  noble fe  moins  ambitieufe  d'honneur , eût 
obtenu  dans  ces  tems  reculés  des  récompenfes  pécü - 
niaires , elle  jouiroit  paijiblement  du  fruit  de  fes 
travaux . Il  feroit  donc  injujle  de  la  priver  deî 
récompenfes  honorifiques  quelle  a reçu . Nos  rois  ont 
toujours  été  inveflif  de  la  fuperbe  prérogative  de 
communiquer  & de  décorer  la  noblejfc  : à chaque 
tenue' d'état , ce  droit  a été  regardé  comme  un  des 
plus  beaux  de  la  puijfance  royale • 
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même  dire  qu*à  mefure  que  les  defeendans 
s'éloignent  de  ce  titre , leur  noblefle  eft  regardée 
comme  meilleure.  îl  eft  donc  impoflibîe  qu’un 
pere  puiffe  faire , pour  fes  enfans , l’abandon 
de  leur  rang  5 i de  leur  état. 


ii 

Les  monarques  ayant  fenti  l’avantage  qi/Ü 
ÿ avôit  pour  eux  & pour  l’état  de  conferver 
fefprit  de  la  nobleiTe  , ont  cherché  â réparer 
fa  grande  confommation  occadonnée  par  les 
pertes  qu’elle  foufFroit  â chaque  vi&oire  rem- 
portée, Si  l’on  découvre  beaucoup  d’abus  dan§~ 
les  concelïions  des  titres  de  nobleffe  , rien  de 
fi  fage  que  le  but  général  de  l’inilitntion  par 
laquelle  les  fouverains  étoient  maîtres  d’ag- 
gréger  â-  un  ordre  antique  & refpe&able  y 
les  perfonnes  les  plus  dignes  de  cette  illuf- 
tration.  Sous  ce  point  de  vue  ? les  annobliffe- 
mens  furent  audi  juftes  que  politiques.  La 
noblelTe  , dont  .le  cara&ere  & î’ellence  font 
l’honneur  & la  vertu  , fera  toujours  difpofée 
à recevoir  dans  fon  ordre*,  ceux  qui  fe  feront 
diftingués  par  de  belles  actions. 

Si  les  (TAjjas  , les  Silli , les  Reuittl  , les  Bd - 
funce  & les  braves  gardes- du- corps  5 qui  fideles 
à leur  roi , obfefvateurs  exacis  de  la  difci- 
pline  & de  tous  leurs  devoirs  9 fe  font  faits  ‘ 
égorger  fur  les  marches  du  trône  5 n’avoient 
pas  eu  de  titres  de  nobleffe  , il^  en  auroient 
acquis  d’indedru&ibles  pour  eux  & pour  leurs 
defcendans  , dans  le  cœur  de  tous  les  gentils- 
hommes Français  , parce  que  ceux  chez  4ef- 
quels  régné , à ce  point  éminent , la  vertu  , 


Solvent  pofféder  la  nobleffe  ; & fi  le  fang  .lâ 
donne  * il  eft  heureux  & jufte  que  la  vertü 
l’acquier^ 

Nos  rois,  malgré  la  fuperbe  & magnifique 
prérogative  qu’ils  ont  d’être  juges  de  la  plus 
infigne  récompenfe  due  aux  allions  héroïques  * 
rte  peuvent  oublier  que  s’ils  ont  récompenfe. 
les  uns*  élevé  les  autres*  il  y a une  portion 
de  cette  nobleffe  dont  le  rang  dans  T état  * 
aufii  ancien  que  la  monarchie  * n’a  pas  été 
communiqué  par  eux.  C’eft  celle  qui  a fait 
les  rois  , qui  a placé  la  couronne  fur  la 
tête  de  Hugues-Ca^et , qui  l’a.  maintenue  fur 
celles  de  fes  defcendans  * & qui , dans  tous  les 
t'ems  &c  dans  tous  les  lieux , s’eff  diffinguée  ^ 
par  fa  valeur , contre  les  ennemis  , par  fon 
refpeêl  & fon  amour  pour  fes  rois  * &;  par 
fon  dévouement  abfolu  pour  la  nation.  Ce 
font  les  anciens  gentilshommes  & ceux  qui  $ 
élevés  par  leurs  vertus  * ont  mérité  de  l’être  * 
qu’on  veut  dépouiller  de  leur  patrimoine  le 
plus  facré  * de  leur  propriété  la  plus  chere* 
Nous  efpérons  démontrer  que  les  droits  des 
tins  & des  autres  font  inviolables  & inatta- 
quables * & qu’y  porter  atteinte*  ce  ferôit' 
renverfer  tout  ordre  * tout  principe  de  jûftke* 


Man  objet  n’.eft  pas  d’en  faire  i’hiftoire  J 
m de  remonter  aux  mœurs  des  Germains  dont 
defcendent  les  Francs  9 pour  y trouver  des 
traces  de  fon  illuftre  & ancienne  exiftence. 
Peu  importe  à mon  fujet  que  les  Francs  ayent 
apporté  leurs  coutumes  dans  les  Gaules,  ou 
qu’ayant  formé  entre  eux  une  ligue , la  fra-v 
terni  té  les  ait  rendus  égaux  ; il  me  fuffit  que 
dans  les  tems  les  plus  reculés  de  notre  hiftoire  , 
on  diftingue  parmi  les  peuples  cenfés  vaincus,' 
Romains  , Gaulois , Bourguignons , & parmi 
les  peuples  alliés  des  Francs , Frifons , Bavarois 
& Allemands  , une  nobleffe  toujours  exi& 
tante  & reconnue  pour  favoir  que  les  Francs 
après  leur  entrée  dans  les  Gaules , ne  fe  dé- 
partirent pas  de  l’afcendant  qu’ils  âvoient  pris 
fur  les  autres  peuples , & fe  mirent  au  moins- 
an  niveau  des  plus  nobles  des  autres  nations 
ce  qui  eft  prouvé  par  les  comportions  qui 
étoient  de  cents  jols  pour  le  Romain  poffeffeur  „ 
& de  deux  cent  i pour  le  Franc.  La  compo- 
fition , pour  les  nobles  les  plus  diftingués 
des  autres  peuples  , étoit  de  160  fols.  Les 
gobies  Saxons  étoient  les  feuls  don^t  la  com- 
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position  égaloit  celle  des  Francs.  Après  que 
^es  Francs  fe  furent  établis  dans  les  Gaules  * 
par  les  armes  & par  fa  politique  , ils  enga- 
gèrent tous  les  autres  peuples  à adopter  la 
loi  falique  ; ce  qui  ne  s’exécuta  que  fuccef* 
fiyement  &c  après  un  laps  de  tems  aifez  long- 
Comme  chaque  individu , en  ^s’incorporant 
à la  nation  des  Francs  , confervoit  néanmoins 
la  conhdération  de  fa  naiffance  , c’eft  peut- 
être  ce  qui  a détruit  l’égalité  parmi  les  Francs  , 
êc  ce  qui  a fait  que  nous  voyons  les  écri- 
vains parler  de  diîFérens  degrés  de  naiflance  > 
tandis  que  nous  n’en  voyons  milles  traces 
dans  les  loix  politives  ; il  eft  pofîible  auffi 
qu’elles  ne  foient  pas  venues  jufqu’à  nous  9 
& le  fentiment  de  ceux  qui  fondent  ce  fyllême 
fur  les  inftitutions  des  Germains  ancêtres  des 
Francs  , paroît  affez  vraifembîabîe. 

Les  maîfons  patriciennes  & la  nobîeffe  gau^ 
Ibife , même  avant  d’adopter  la  loi  falique  9 
jouilfoient  de  grands  avantages  : outre  que 
les  patriciens  &;  les  nobles  gaulois  pouvoient 
être  convives  du  roi , ils  poiîédoîent  aiiffi 
de  grandes  places.  Nous  voyons  un  Mo  mu  lus  9 
gouverneur  de  Bourgogne;  un  CLodius , maire 
du  palais;  un  Lupus , duc  de  Champagne; 
un  Appolinaire r évêque  d’Auxerre,  dit  par 
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Grégoire  de  Tours,  très-noble;  ainfi  qu’Ar-. 
noux  de  Tours,  né  de  parens  de  la  plus 
haute  nobleffe  de  la  Gaule  Belgique,  comte, 
de  Rheims  , &c.  &c.  Les  loix  pofitives  des 
Saxons,  Friions .& Allemands , nous  montrent 
une  nobleffe  très  - confidérée.  Grégoire  de 
Tours  nous  enfeigne  qu’il  en  exiftoit  une 
dans  les  temps  les  plus  • reculés , chez  les 
Francs,  puifqu’il  dit  : qu’ils  çhoïfifîbient  leur 
roi  dans  la  plus  noble  famille  d’entr’eux 

première  loi  pofitive  pour  la  nobleue 

Francs , paroît  être  la  constitution  de  Childe- 
bert,  en  554,  qui  condamne  les  contrevenants  * 
s’ils  font  ferfs,  à peines  affli&ives,  &à  difFé-^ 
rentes  amendes,  s’ils  font  ingénus,  ou  d’unu 
ordre  plus  relevé.  Il  y a un  capitulaire 
813,  qui  dit  : que  les  perfonnes  de  bonne 
naiiTance  qui  fe  conduiront  mal  dans 
comtés,  feront  conduites  au  roi.  Il  y a un 
capitulaire  précédent  de  755,  qui  ordonne 
que  ceux  qui  fe  marieront,  le  feront  publi- 
quement , qu’ils  foyent  nobles,  ou  non;  la 
défenfe  faite^  aux  envoyés  dans  les  provinces  % 
pour  veiller  les  comtes,  de  ne  pas  s’affocier 
à gens  d’un  ordre  inférieur , prouve  des  dift 
tm&ions  de  rangsa 
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Le  continuateur  de  Grégoire  de  Tours  ; 
parle  d ’Egra,  maire  du  palais,  noble  d’extrac- 
tion ; de  Devitïereaud  , patrice  de  Bourgogne  9 
qui  marcha  accompagné  d’une  nombreufe  no,* 
bleiîe,  Il  dit  auffi  qu ’Æpaïde  9 femme  de 
Pépin  , étoit  auffi  noble  que  belle , &;c.  U 
qualifie  de  feigneur  franc , d’une  très-illuflre 
naiflance,  A&ya^e , confeiller  & convive  de 
Childebert, 

Thégan , après  avoir  reproché  h Hebbon  9 
archevêque  de  Reims , fon  ingratitude  vis-à- 
vis  de  Louis~le-Débonnaire\  lui  dit  : que  ce 
prince  avoit  fait  tout  pour  lui,  hors  de  le 
faire  noble,  parce  qu’il  ne  le  pouvoir,  (i) 

H feroit  facile  de  porter  les  preuves  jufqu  à 
l’accablement,  pour  démohtrer  que  la  nobleile 
des  peuples  alliés  ou  fenfés  fournis  aux  Francs, 
ne  ceffa  de  fubfffier  ; que  les  Francs  tenoient 
le  premier  rang  parmi  cette  nobleffe , &c  que 
parmi  eux,  il  y avoit  des  maifons  plus  dif- 
tinguées  les  unes  que  les  autres. 

Il  étoit  important  de  rapporter  ces  faits, 
pour  anéantir  le  fyRême  de  ceux  qui  préten- 


jTe rf 

(ï)  Hebbon  fortoit  de  pmfs  , ce  qui  faif ch 


un  objlack  infurmontable , 
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dent  qu’il  n’a  exillé  de  tiobleffe  en  France  9 
que  depuis  l’hérédité  des  fiefs,  c’eft-à-dire , 
fur  la  fin  de  la  fécondé,  & le  commencement 
de  la  troifieme  race . Il  F elt  aulli  de  prouver 
que  jamais  la  poffefîion  des  fiefs,  la  cheva- 
lerie de  l’Accolade,  ni  même  le  service  mi- 
litaire , lorsqu’il  ne  faifoit  pas  obtenir  des 
lettres  du  prinçe  , n’ont  ^ conféré  légalement 
la  nobleffe. 

La  chevalerie  de  l’Accolade  (1)  ne  fe 
donnoit  qu’à  ceux  qui  étoient  gentilshommes  ; 
& fi  on  trouve  quelques  exemples  con- 
traires , ils  font  fi  rares  , que  loin  d’être 
regardés  comme  faifant  réglé  , ils  font  des 
exceptions  à la  réglé  générale. 

Pour  ce  qui  concerne  le  fervice  militaire  ] 
Henri  IV  dit,  lui-même  , dans  fbn  édit  : 
Que  La  licence  & la  corruption  des  temps  , ont 
été  caufe  que  plujieurs , fous  prétexte  qu  ils  ont 
porté  les  armes  pendant  Us  troubles  , ont  ufurpé 
le  nom  de  gentilshommes*  Et  il  eft  de  fait  que 
jufques  au  commencement  des  guerres  civiles* 


(ï)  îl  faut  oï ferrer  que  tout  titre  qui  porte 
la  qualification  dtfizvaûer  , n exprime  pas  poiét 
se  la  le  chevalier  de  £ Accolade  * 
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il  falloit  être  gentilhomme  5 pour  fervir  avec 
pleine  arme  , c’eft-à-dire  , armure  complette . 

La  permiffion  accordée  par  faint  Louis  , 
aux  non-nobles  9 d’acquérir  des  fiefs  , n?a 
jamais  communiquée  aux  nouveaux  poffef- 
fieurs  de  droits  à la  nobleffe  , & l’ordonnance 
de  1 579 , que  quelques  auteurs  ont  voulu 
regarder , comme  favorable  à ce  fyflême  9 
prouve  au  contraire  que  la  pofTefîion  des 
fiefs  .ne  donnoit  pas  la  nobleiTe  : que  vou- 
loir y prétendre  à ce  titre  , c’étoit  vouloir 
l’ufurper  , il.  ne  dit  pas  un  mot  qui  puifle 
faire  conjeélurer  que  cet  abus  a été  autorifé. 

Nous  voyons  dans  les  états  précédens  , 
le  feigneur  de  Rochefort  , dire  dans  fon 
difeours  : qu’il  n’y  a que  trois  moyens  de 
parvenir  à la  nobeffe , les  déduire  , & ne 
parler  nullement  de  celui  de  l’acquifition  des 
fiefs  ; ce  qu’il  n’auroit  sûrement  pas*  manqué 
de  rapporter. 

Mais  pourquoi  aller  chercher  d’autres  preu- 
ves que  dans  les  faits  que  nous  offre  l’hifloire. 
On  trouve  dans  les  regiftres  olim,  année  1260  , 
un  arrêt  de  la  cour  du  roi,  qui  prononce  qu’un 
chevalier  ne  devoit  pas  l’hommage  à un  bour- 
geois, nommé  Jean  Trois,  parce  qu’il  n’étoitpas 
noble.  L’ordonnance  de  Philippede-Hardi^  de 
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1 275 5 nous  dît:  que  le  roi  Inflruit  des  abui 
qui  s’étoient  introduits  fous  fon  pere , $c  des 
ufurpations  de  nobleffe  qu’on  cherchoit  à fair-e 
réfuiter  de  la  permiffion  donnée  par  S.  Louis  , 
$ux  non-nobles,  de  pofféder  des  fiefs  , or- 
donne que  les  roturiers  pofTefTeurs  de  fiefs  9 
avec  abrégement , feront  obligés  d’en  vuider 
leurs  mains,  ou  de  lui  en  payer  deux  années 
4e  revenu;  que^fi  l’héritage  a étéaccenfivé  , il 
fera  remis  en  fief  ; qu’on  le  déguerpiroit  9 
ou  qu’on  lui  payeroit  quatre  années^  de 
revenu  ; que  quant  à ceux  qui  avoient  fubi 
l’obligation  entière  des  fervices  competens^ 
tel  que  la  nature  du  fief  l’exigeoit  , on  en 
laiffera  jouir  les  pofTefTeurs , comme  ci-devant; 
mais  loin  de  les  regarder  comme  nobles  , 
il  les  déclare  non-nobles  encore  après  , 
réduit  toute  fa  grâce  à les  laifTer  paifibles 
pofTefTeurs  , fans  les  rendre  capables  de  les 
defTervir  eux-mêmes  •:  il  ajoute  enfuit e , que 
cette  indulgence  envers  les  non-nobles , n’aurà 
lieu  que  pour  les  aliénations  faites  fo\is  le 
régné  précédent , 

Depuis  cette  ordonnance  , dit  Deflorieres^ 
les  non-nobles  furent  regardés  comme  inca-* 
pables  de  pofTeder  des  fiefs  , parce  qu’ils 
étoient  incapables  de  les  deffervir.  Beaumanoif 
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n’en  excepte  que  ceux  qui  vendent  par 
héritage  d’une  mere  noble  , dont  la  pofle- 
rité  jouifioit  d’une  efpece  de'  noble  ne  naïf- 
fante , indiquée'  dans  les  établiffemens  de 
faint  Louis.  Pierre  de  la  Forefi:  , cardinal  6c 
chancelier  de  France  , eut  befoin  d’anno- 
blifiement , pour  tenir  le  fief  de  la  Houpe- 
1-ande.  • 

Lors  qu’un  non-noble  adfiiçroit  un  fief  y 
il  étoit  obligé  de  payer  à tous  les  feigneurs 
de  qui  le  fief  relevoit  ? un  droit  pour  con- 
firmation 6c  amortiffement.  Tant  que  le  gou- 
vernemeill  féodal  a lubfifté  v les  feigneurs 
ont  été  maîtres  de  rerafer  d’avoir-  , dans 
leur  mouvance , des  roturiers  poiTeffeurs  de 
fiefs.  Guy  Coquille,  dit  ; qu’alors  5 6c  même 
de  fon  tems  \ le  procureur  du  roi  pouvoit 
leur  faire  vuider  les  mains  , parce  'que  les 
détentéurs  de  fiefs  doivent  ankn-bati , 6c 
qu’on  n’y  reçoit  au  fer  vice  perfonnel  que 
les  nobles» 

On  voit  dans  les  antiquités  des  Bourgui- 
gnons ? un  refus  d’invefdr  de  la  terre  d’Uxelle 
en  Chalonais. , un  nommé  Mingaut  , parce 
qu’il  n’étoit  pas  gentilhomme  ; 6c  que  les 
gentilshommes  de  la  terre  de  la  Riviere  refufe- 
renî  de  s’agenouiller  devant  Laurencin  de 
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Lyon , parce  qu’il  n’étoit  pas  de  la  même 
qualité  qu’eux. 

Les  non-nobles  , poffeffeurs  de  fiefs  “ 
étoient  exclus  du  droit  de  guerres  privées  , 
que  la#  nobleffe  conferva  long-tems  , ainfi 
que  de  préfenter  le  gage  de  bataille  à un 
gentilhomme  , pour  combattre  à cheval  ôc 
avec  pleine  arme. 

Les  détails  Sans  lefqueîs  on  eft  entré  ci- 
deffus  , font  pour  prouver  que  la  nobleffe  ne 
doit  pas  fon  origine  à la  poïfefiion  des 
fiefs , ainfi  que  l’ont  prétendu  certains  au- 
teurs , amis  de  la  confufion  , qui  ont  voulu 
faire  croire  , qu’anciennement  en  France  , 
on  ne  reconnoiffoit  aucune  diflin£lion  de 
.rang,  ni  de  condition  ; tandis  qu’au  contraire, 
on  voit  dès  le  commencement  de  la  monar- 
chie ) une  nobleffe  bien  reconnue  , bien 
confidérée , dont  l’exiflence  n’efl  due  ni  aux 
rois  , ni  à la  nation  ; qui  a fubfiflé  avant 
la  formation  de  la  monarchie  , ÔC  qui  peut 
exifler  après.  Car  enfin  , fi  qn  fupofe  la 
monarchie  détruite  , la  nobleffe  perfécutée, 
proferite  , fugitive  , par-tout  où  elle  fé 
retirera  , elle  confervera  fon  caraètere  indef- 
tru&ible* 

Le  fang  des  Stuards  , ôc  de  la  nobleffe 


qui  a foutenu  fon  parti  , quoique  profcrîf 
en  Angleterre  , en  *eft-il  regardé  comme 
moins  illuflre  dans  toute  l’Europe?  croit-on 
pouvoir  dégrader  le  fang  de  Hugues  Capet  , 
de  celui  de  ceux  qui  étoient  fes  fideles  ? 
imagine-t-on  de  bonne  foi  , que  Monsieur, 
frere  du  roi  , de  M,  le  comte  d’Artois  , 
foyent  les  égaux  des  cordonniers  Allemands 
ou  des  jokais  Anglais  , qui  auront  acheté 
en  France  des  poffefllons  qui  les  rendront 
citoyens  a&ifs  ? une  telle  façon  de  penfer 
répugne  trop  au  bon  fens  & à la  raifon  „ 
pour  qu’il  foit  néceffaire  de  la  difeuter  de  de 
la  combattre.  Combien  eft  abfurde  le  fen- 
timent  de  ceux  qui  "défirent  qu’on  dépouille 
îa  nobleffe  de  fon  rang  de  de  fes  privilèges 
honorifiques,  (i)  Il  eft  des  gens  pour  qui  la 


(ï)  La  noble fje  a fait  elle-même  9 du  moment 
quelle,  a etérajfemblée  , î abandon  des  privilèges 
pécuniaires  ; ils  étoient  abolis  avant  que  les 
députés  fe  foyent  réunis . Il  fufjit  de  lire  les  cahiers 
de  la  noblejje  , pour  fe  convaincre  de  cette  vérité  , 
& malgré  ce  facrifice  fait  , je  puis  le  dire  avec 
plaijir , dans  prefque  tous  les  bailliages  , le  peuple 
aveuglé  par  une  efpece  de  fanatifme  3 & conduit 


/ 


paix  éft  un  mal  , & à qui  le  trouble  Sc  îë, 
défordre  donnent  des  ^moyens  de  fa'tisfaire 
fexir  ambition  ou  leur  cupidité* 

Je  ne  parlerai  pas  des  privilèges  hqnorK 
fiques  attachés  aux  terres , quoique  dans  l’o- 
rigine ce  foient  les  pofféiTeurs  nobles  qui  leur 
ont  communiqués  les  prérogatives»  -La  facilité 
que  chacun  a,  depuis  long-terris,  de  les  acheter 
& d’en  jouir,  fait  que  ces  prérogative  n’étant 
plus  particulières  à la  noblelfe,  ne  peuvent 
* plus  être  envifagées  que  fous  le  point  de  vue 
de  la  propriété,  de  cette  propriété  qu’on  a 
d’abord  décrétée  comme  refpe étable  , & à 

laquelle  on  a porté  atteinte , en  détruifant  des 
contrats  faits  entre  des  particuliers , fous  la 
fauve-garde  de  la  loi;  car  l’homme  à qui  on 
a dpnné  un  champ,  en  fe  réfervant  une  rente, 


par  des  fcêlérats  , qui  tex  choient  , a ké  , le  fer 
et  le  feu  à la  main , attaquer  les  pojjqpo  ns  & Us 
perfonhes  de  ceux  , dont  un  grand  nombre 
avoir  foulage  fa  mifere  , & adouci  fes  malheurs* 
Terrible  exemple  , jufqu  à quel  point  Uerreup  peut 
porter  au,  crime  des' gens  naturellement  bons  ! Notre 
hifloirc  fera  peut-être  la  feule,  fouillée'  de  pareils 
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OU  tin  champart,  & le  droit  de  chafle  (i); 
Êroira-t-il  de  bonne  foi  qu’il  puiffe  exiftei* 


(i)  Le  droit  de  ckajfe  n étoit  pas  arbitraire $ 
on  ne  pouvoir  £ exercer  quen  venu  des  ordon - 
nances  dont  le  but  étoh  d'affurer  la  réferve  dit 
bailleur , d£ empêcher  que  le  nouveau  propriétaire 
nejjuydt  trop  de  dommages , & quil  - ne  réfultât 
Une  grande  dévaflation  de  grains , occasionnée 
par  une  trop  forte  quantité  de  gibier  ? ou  par  les 
dégâts  des  chaffeürs * Ces  ordonnances  pouvaient 
être  infuff fautes  dans  certain  cas  ; il  faut  même 
convenir  qu  il  s'y  étoit  ghjfé  beaucoup  cPabusl 
mais  il  étoit  facile  dé y remédier  9 & dé  accorder 

l'intérêt  public , celui  du  preneur  de  la  terre , avec  le 
droit  que  le  bailleur  s' étoit  fpécidlemènt  réfervé . ~ Il 
arrivera , par  £ abolition,  du  droit  de  chajfe 9 fur 
tout  ce  qui  nef  pas  domaine  , & par  la  facilité 
accordée  de  rembourfer  les  rentes  ? que  déformais 
il  r£y  aura  plus  de  concejfon , que  tous  les 
gens  riches  s'attacheront  à acheter , au  poids  de 
l'or , les  terres  des  particuliers , lorfque  leurs  befoins 
ne  les  forceront  pas  de  les  céder  à bon  marché 
& que  dans  trois  générations  9 ce  qui  fait  à™ 
peu -prés  c)  O ans , la  plus  grande  partie  de  ha* 
bilans  des  campagnes  fera  dans  la  plus  ajfreufe 
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îme  püiffance  qui  ait  le  droit  de  le  dégager 
de  l’obfervation  des  claufes,  en  vertu  des- 
quelles il  ell  poffeffeur  ; & celui  dont  le  rem- 
boursement des  droits  féodaux , diminue  de 
moitié  le  revenu  , n’a-t-il  pas  à fe  plaindre 
de  ce  que  la  garantie  des  contrats,  tant  citée 
à l’occafion  des  rentiers  de  l’état , qui  ne 
contribueront  pas  en  raifon  de  leurs  rentes  , 
aux  charges  publiques , a été  violée  à leur 
égard  ? 

Autant  l’égalité  bien  entendue  eft  fage  & 
précieufe  dans  un  état,  lorfqu’elle  exprime 
la  Sujétion  de  chaque  individu  envers  la  loi, 
autant  ce  mot  pris  dans  le  Sens  d’égalité  So- 
ciale , eft  illufoire  & chimérique.  Je  mets  en 
fait,  qu’il  n’y  a pas  un  Seul  homme  dans  le 


mifere.  L'homme  de  peine  avoit  deux  moyens 
pour  devenir  propriétaire , l'un  fans  bourfe  délier  , 
en  prenant  un  biert  d rente , & Ü autre  en  en  faifant 
l'acquit  ; le  premier  ejl  abfolument  détruit , & le 
fécond  l'efi  aufji  aux  trois  quarts . Quel  fera  U 
particulier  qui  pourra  acheter , lorfquil  aura  pour 
rival  un  koijime  riche  qui  aura  tant  d'intérêt  de 
réunir  les  petites  propriétés  voifitus  à fon  do •• 
Maine  ? 


royaume* 


fente 
tiu 

parce 

ne  peut  s’abufer  , & qu’on  fait  parfaitement  distinguer 
ceux  qui  font  au-defïus  ? comme  ceux  qui 
font  au-deflbus  de  foi* 


ËN  fuppofant  ? contre  le  fentimetit  de  M* 
Montefqtiieu , & des  écrivains  les  plus 
eftimés , qui  ont  écrit  fur  les  cîifférens  gou- 
vernemens  , qu’une  monarchie  pulffe  exifter 
fans  noblelfe,  & que  la  noblelfe  renonçât  à 
elle-même  en  France , à former  un  ordre 
politique , feroit-elle  , pour  cela  , abolie  > 
non  : parce  que  le  caractère  indéfini  ftible 
de  gentilhomme,  ne  peut  jamais  l’être. 

Nous  Voyons  chez  les  Suiffes  , dans 
cantons  les  plus  populaires  , les  maifon. 
nobles  confondues  *avec  les  familles  bour- 
geoifes , pour  ce  qui  a rapport  au  gouverne- 
ment, conferver  malgré  cette  égalité  politiq  i, 
leur  confidération  dans  l’ordre  focial;  & tel 
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payiaii  qui  vote  avec  le  gentilhomme  * fait 
à merveille  que  hors  de  Paffemblée,  il  lui 
eft  inférieur*  3c  n’a  jamais  fongé  â détruire 
fes  titres  * & à profcrire  . fes  armes  3c  fes 
livrées. 


CHAPITRE  VI. 


L’anKOblissement  a deux  avantages  : le 
premier  eft  de  remédier  à la  diminution  d’une 
claire*  qui * par  fa  profeflion*  étant  fouvent 
expofée*  fait  beaucoup  de  pertes  : le  fécond, 
de  récomp enfer  le  mérite * 3c  d’établir  une 
émulation  générale;  car  * comme  l’a  fort 
bien  remarqué  M*  de  Montefquieu  * fi  d’un 
côté  les  uns  doivent  faire  beaucoup  d’efforts 
pour  parvenir  à la  nobleffe*  ceux  qui  la 
compofent  ne  doivent  rien  négliger  pour  que 
la  valeur  la  rende  un  objet  de  défir  3l  d’am- 
bition* pour  chercher  enfin  â foutenir  fa 
confidétation  * 3c  y rendre  la  vertu  fi  habi- 
tuelle * qu’il  faille*  pûur  ainfi  dire*  des 
avions  furnaturelles  pour  y être  admis. 

Si  ce  principe*  très-réel  en  lui-même*  n*a 
pas  donné  dans  ces  derniers  terns  * le  réfuîtaf 


. M * . 

qu’Ü  devoit  produire,  la  trop  grande  facilité 
d’être  admis  à l’ordre  de  la  qoblefîe  , en  a 
peut-être  été  la  caufe,  de  je  ne  doute  pas 
que  pour  tirer  des  annobliftemens , un  parti 
très-avantageux , il  ne  foit  néceffaire  d’en 
fermer  la  porte  à l’argent,  de  de  ne  l’ouvrir 
qu’au  mérite  bien  reconnu.  Quelle  gloire  n’en 
téfulteroit-il  pas , pour  les  annoblis , de  pour 
toute  1a.  noblefle  } 

L’admiffion  à cet  Ordre  ne  doit  pas  avoir 
pour  but  de  procurer  cîes  reffources  de  finances 
à l’état , 6c  ce  n’eft  pas  avec  de  For  qu’oit 
doit  acquérir  ce  qui  doit  être  la  récompenfe 
des  vertus  de  de  l’honneur  j principes  qui 
ne  peuvent  s’extraire  des  métaux. 


CHAPITRE  vil 


L’abolition  delà  nobleffe feroit défaftreufè 
au  peuple  , par  quatre  raifons  principales  : 

La  première  j que  ce  corps  intermédiaire 
eft  la  plus  forte  barrière  au  defpotifme , parce 
qu’il  eft  autant  de  fon  intérêt  de  foutenir  la 
dignité  du  trône , que  d’empêcher  que  le  mo- 
narque devienne  defpote  ; puifqu’alors  les  dif~ 
Lui  étions  ceffent  d’exifler , il  eft  impoftibie 
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d’en  imaginer  chez  un  peuple  efclave  : aüffi 
a-t-on  vu , dans  tous  les  tems , la  nobleffe 
s’oppofer  , de  toutes  fes  forces  i au  pouvoir 
arbitraire  , qui  néceffairement  la  bleffe  plus 
que  toutes  les  autres  claffes  f parce  qu’elle 
a plus  de  rapport  & eff  plus  près  du  mo- 
narque. Il  ne  faut  pas  confondre  l’efprit  de 
quelques  courtifans  ? avec  celui  du  corps  de 
la  nobleffe. 

Secondement , la  confufion  des  états  , dans 
une  monarchie  > jette  néceffairement  dans  l’a- 
narchie ou  le  defpotifme.  Là  , oii  les  rangs 
ont  toujours  été  marqués , on  ne  peut  les 
confondre  fans  un  grand  défordre,  La  dif- 
tin&ion  des  rangs  eft  un  grand  avantage  pour, 
la  difcipline  militaire , parce  que  les  fubor- 
donnés  font  plus  difpofés  à obéir  aux  hommes 
qu’ils  reconnoiffent  pour  être  d’un  rang  fupé- 
rieur  au  leur  9 qu’à  leurs  égaux  ; qu’à  mérite 
équivalent  , ils  obtiennent  plus  facilement 
leur  confiance , & que  l’opinion  fortifie  beau- 
coup en  leur  faveur  le  refpeét  que  la  loi 
ordonne  de  leur  porter,  (i) 


(i)  Nous  ne  prétendons  pas  aprouver  t ordonnance 
qui  n admet  au  grade  d'officier  que  des  foldats  par * 


venus  , ou  des  gentilshommes.  Cette  ordonnance  efi 
ubfolument  mauvaife  ■ mais  nous  penfons  Jïl 
faut  choifir  les  officiers  dans  l'ordre  de  la  noble  fie  . 
ou  dans  les  claffies  que  les  mœurs  ou  l'éducation 
*n  raprochent  le  plus  ; dans  celles  enfin  pour  lef- 
quelles  le  foldat  eft  difpofé  à avoir  une  certaine  con- 
fideration  ; & nous  ne  croyons  pas  choquer  les  per- 
fonnes  j ujles  de  l'ordre  des  communes , en  difant 
que  dans  la  concurrence,  à mérites  égaux,  la  pré- 
férence doit  être  accordée  aux  fujets  nobles,  & que 
de  vieux  foldats  éprouvés  , qui  auront  fait  la 
guerre  , que  auront  blanchi  dans  les  travaux  du 
mener,  qui  feront  couverts  de  nobles  cicatrices , fi 
verront  commandés,  avec  plus  de  plaifir  , par  des 
jeunes  gens , enfans  de  ceux  qui  les  ont  tant  de 
J ois  conduits  dans  le  chemin  de  l'honneur  & de 
la  victoire,  que  par  d'autres.  Le  foldat  Français 
eft  naturellement  attaché  à fis  chefs  ; fi  cet  atta- 
chement a diminué  pendant  la  paix,  cela  a été 

le  fruit  des  ordonnances  minutieufis  qui , ne  por- 

rtJaS!'-l  ^ VTaiS  P°imS  d*  difcipline , font 
laffie  relâcher  , ont  ifolé  les  officiers  des  foldats, 

& detrMt  Us  raPP°™  iû  doivent  exifter  entre 
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Trolfiémement,  fi  on  efface  la  dilbnôlori 
«jue  procure  la  nobieffe , c’eft  ftfr-le-cbamp 


la  donner  à la  rkheffe  ; les  ecus  remplace- 
ront les  titres  ; toutes  les  places  du  royaume 
fe  trouveront  remplies  par  les  enfans  des  uiu- 
tiers  & des  agioteurs  ; il  n’y  aura  plus  de 
gens  d’importance  que  les  Midas . Malheureux 
fement  l’argent  n’a  déjà  eu  en  France  que 
trop  d’influence  ; fi  on  *y  joint  la  confide- 
dation  , tout  fera  perdu , parce  que  ceux  qui 
en  feront  alors  invertis  , auront  encore  dans 
leurs  mains  les  moyens  de  corruption*  Ceft 
ce  qu’on  voit  dans  les  états  républicains  9 
où  la  fortune  éleve,  en  dépit  des  loix  9 une 
clarté  privilégiée .. 


çux.  Un  officier  particulier  pouvoit  bien  punir  9 
mais  ne  pouvoit  jamais  récçmpenfer  ni  accorder 
des  facilités  & des  douceurs  a ceux  quil  com- 
mandait. îl  efi  de  la  derniere  importance  , pour 
le  bien  du  fervice  , de  nffierrer  tes  liens  qui  doivent 
exijler  entre  les  fupérieurs  & les  fub  ordonnes  y & 
$ établir  auffi  une  organifation  militaire  qui  fait 
telk  que  tousfoldats  doués  de  grands  talens.puiffem 
parvenir  au  grade  le  plus  élevé  ; mais  qu  onfonge * 
en  méme-tems  , que  tout  fera  perdu  dans  te  miü - 
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Quatrièmement , la  gloire  d’être  incorporé 
à For  dre  de  la  nobleffe  , étant  le  point  d’am- 
bition des  individus  des  autres  claffes  qui  ont 
l’âme  élevée  , on  ne  peut  nier  qu’en  déîrui- 
l’ant  la  nobleffe  , ce  feroit  un  grand  véhicule 
ôté  à l’émulation  , &c  au  moyen  de  récom- 
penfe , nullement  onéreux  à l’état. 

L’abolition  de  la  nobleffe  , fous  tous  les 
points  de  vue  poffibles  , feroit  funeffe  au 
peuple  ; fa  deffruélion  ne  pourroit  être  agréa- 
ble qu’à  ceux  qui , rongés  d’ambition , ont 
de  la  fortune  , &c  manquent  de  mérite  fuffi- 
jfant  pour  être  admis  à .ce  co^ps  , parce 
qu’une  baffe  jaloufie  remplace  chez  dé  pareille 
gens  , tous  fentimens  d’énergie  fk  d’ému- 
lation. 


CHAPITRE  VIII. 

#■ 

Après  avoir  démontrée  l’injuftice  ôc  l’im- 
mortalité de  l’abolition  de  la  nobleffe  ; après 
avoir  examiné  une  partie  des  effets  funeffes 
qui  en  réfulteroient  pour  le  peuple,  il  faut 
confidérer  ceux  qui  ont  rapport  à elle  ; car 
enfin  , cette  nobleffe  fait  partie  de  la  nation  j, 
feons  donc  un  peu  nos  regards  fur  elle* 


4° 

Je  demande  à tout  homme  de  quelque  état 
&Hjuelle  claffe  qu'il  foit , dont  l’éfprrt  de 
parti  n’aura  pas  influé  fur  fes  idées  , quels 
fentimens  il  éprouveroit*,  s’il  apprenoit , que 
fans  une  utilité  publique  , fans  le  vœu  de  la 
nation  , & même  contre  le  vœu  exprimé  dans 
les  cahiers  des  trois  ordres  , un  quart  d’heure 
eût  fuffit  pour  le  priver  d’un  bien  qu’il  tenoit 
de  fes  ancêtres  , d’un  bien  qu’il  prifoit  plus 
que  fa  vie,  d’un  patrimoine  apporté  par  fes 
peres  à la  formation  de  la  monarchie  , ou 
accordé  , comme  récompenfe  , à leurs  vertus. 
Eh  bien  ! ces  fentimens  ont  été  ceux  que 
tous  les  gentilshommes  Français  ont  éprouvés 
après  le  décret  du  19  juin  1790. 

On  peut  dire , parce  que  cela  efl  vrai , que 
le  premier  mouvement  de  l’indignation  a été 
général  parmi  la  nobîeffe  de  toutes  les  pro- 
vinces du  royaume.  Ah  ! qu’eft-ce  qui  pou- 
voifc  être  plus  capable  de  l’exciter , que  de 
voir  détruire  dans  un  moment , par  une  vo- 
lonté arbitraire  , un  rang  & une  propriété 
fa  crée  depuis  plus  de  1400  ans  ; de  voir  prof- 
crire  les  armoiries  qui  flottoient  fur  les  bannières 
de  nos  ancêtres, lorfqu’ilsmarchoient aux  com- 
bats, que  tant  de  victoires  ont  rendus  ref- 
pe&ables , ainfx  que  ces  couleurs  dues  à l’a- 
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mour  , cheres  à l’honneur  , & ces  devifes  où  le 
refpeél  pour  fonroi  & fa maîtreffe , exprimoient 
fi  bien  la  loyauté  de  nos  preux  chevaliers. 

Dans  le  premier  initant , il  ne  fut  peut- 
être  pas  cent  gentilshommes  en  France  , qui 
ne  pleuraifent  en  voyant  leurs  enfans , & 
qui  n’euffent  regardé  le  moment  de  leur  mort , 
comme  le  moment  le  plus  heureux  pour  eux  : 
alnli  dévoient  penfer  des  gens  prêts  a verfer 
tout  leur  fang  pour  la  patrie  ; Fid.ee  de  perdre 
fa  confidérafion  & fon  rang , ne  peut  fe  fou- 
tenir  par  ceux  pour  qui  l’honneur  y il  tout , o c 
la  vie  rien. 

Qu’on  confidere  combien  de  forfaits  ont  été 
commis  , depuis  quelques  tems  , contre  les 
gentilshommes  ; combien  il  y en  a eu  d’affaffines , 
de  châteaux  pillés  , brûlés  , fans  qu  en  repré- 
failles de  tant  d’horreurs  , un  feul  crime , de 
leur  part , ait  terni  leur  gloire  ; c’eil  peut-etre 
le  triomphe  le  plus  admirable  de  l’honnêur  de 
la  nobleffe  Françaife , de  cette  nobleife  qui , 
dans  fes  ailemblées  de  bailliages  , a renoncé  a 
fes  privilèges  pécuniaires  , pour  venir  au  fe- 
cours  du  peuple  f dont  les  beloins  lui  etoient 
d’autant  mieux  connus , que  c’étoit  elle  qu1 
le  foulageoit  le  plus.  Sans  les  feigneurs  êc  les 
curés,  que  feroit  devenue  une  foule  d’habitans 
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dans  les  campagnes?  & que  deviendroient-üs 
encore  dans  des  hivers  rigoureux  , dans  des 
tems  de  difette , s’ils  fe  trouvoient  prives  de 
leurs  pafteurs,  & fi  les  ci-devant  feigneurs  a 
malgré  les  décrets  qui  les  féparent  & les  ifolent 
de  leurs  anciens  vaffaux  , ceffoient  de  fe 
regarder  comme  leurs  peres. 

La  nobleffe  , après  avoir  réfléchi  fur  fon 
caractère  indeftruftible , a bientôt  fenti  qu’au- 
cune puiffancç  humaine  ne  peut  l’abolir,  parce 
qu’ils  n’en  eft  pas  qui  puiffe  changer  le  fang 
d’un  homme  , & empêcher  qu’il  ne  forte  de 
pareils  nobles  & illuftres.  La  nobleffe  peut 
être  perféçutée , mais  non  abolie:  le  vice  feul 
peut  la  flétrir  & la  dégrader, 

La  nobleffe  de  France  fe  regarde  donc 
comme  toujours  exiffa.nte?  & comme  toujours 
de  pair , malgré  fes  malheurs ; , avec  la  nobleffe 
des  peuples  5 fes  voilins,  La  nobleffe  étran- 
gère doit  la  plaindre  ^ mais  ne  peut  la  mé- 
feflimer.  Si  la  nobleffe  Françaife  n’a  oppofé 
.aucune  force  aux  vexations  qu’elle  a éprouvés , 
ce  n’eff  affurément  pas  faute  d’énergie  , mais 
la  crainte  d’engager  une  guerre  civile  (i)  dont 


(i)  II  ne  faut  pas  çroire  que  fi  la  noblefie  neâè 
pus  le  parti  de  la  mq  dération  ? elle  tient  éUfieçondio 


les  flûtes  .auraient -été  cruelles;  la  crainte  de 
répandre  le  fang  de  ceux  pour  (fui  elle  s’eft  tant 
de  fois  fait  immoler , & qui  , aveugles  paf 
des  fcélérats , ont  eu  loif  du  fien  , a enchame 

fon  courage.  A ... 

La  nôbleffe.  Françaife  ne  peut  etre  avilie 
jRx  yeux  de  lanobleffe  étrangère  ,pour  n’avoir 
pas  voulu  ajouter  de  nouveaux  troubles  à 
ceux  déjà  exiftans  dans  fa  patrie , & joindre 
de  nouveaux  malheurs  à ceux  de  l'anarchie  ; 
mais  elle  le  ferait fi  elle  reftoit  dans  un 
pays  qui  aurait  juré  fa  dégradation  , parce 
qu’il  n’y  a pas  d’êtres  plus  vils  que  ceux 
qui  çonfentent  à leur  abaiffement. 

L’honneur  a fes  loix  , qui  font  indépen- 
dantes de  tous  décrets  & de  toutes  ordon- 
nances. Celui  de  la  nôbleffe  Françaife  , qui 


par  une  partie  du.  peuple  ; U efl  peu  de  gentils- 
hommes à qui  la  reconnoifance  n’attache  quelques 
individus  fortement  affectés  de  l’injujhee  qu  on  veut 
leur  faire.  D’ailleurs  , les  partifans  Us  plus  qeles 
des  nouveaux  changerons  , n ignorent  pas  quai  ejt 
dans  la  nation  beaucoup  £ individus  qui  ne  es 
rayent  pas  du  même  œil,  & n’en  portent  pas  U 
même  jugement* 


I 
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toujours  droit  d’exercer,  la  nobîeffe  Françalfei 
eft  anéantie;  heureufement  pour  il  régné 
parmi  les  gentilshommes  de  toutes  les  nations  de 
l’Europe , rivaux  de  gloire  &c  d’honneur , une 
cfpece  de  fraternité  &:  un  accord  entre  ces 
puiflances  policées  , qui  fait  que  lorfqu’un 
individu  fe  fait  naturaüfer  dans  un  pays 
étranger,  il  y jouit  de  tous  les  avantages 
réfervés  à la  clafle  dont  il  eft.  Avant  nos 
troubles  & l’anarchie  qui  exifte  aujourd’hi  en 
France , tout  gentilhomme  étranger  , qui  , 
attiré  par  la  beauté  du  climat , & par  nos 
mœurs  alors  douces , fe  faifoit  naturaliser 
Français,  jouiffoit  de  toutes  les  prérogatives 
attachées  alors  à la  nobleffe  Françaife.  Ce 
même  avantage , nous  l’avons  chez  eux  « 
qu’elle  feroit  la  puiflance  qui  refuferoit  de 
recevoir  chez  elle , une  nobleffe  valeureufe , 
qui  porteroit  dans  le  pays  où  elle  fe  fixeroiî* 
des  connoiffances , des  principes  d’honnenr, 
& une  augmentation  de  force  en  hommes 
& en  richeffes  : car , je  n’imagine  pas  qu’on 
empêche  de  faire  paffer  les  revenus  de  ceux: 
que  l’injuftice  la  plus  manifefte  aura  forcé  de 
s’éloigner  du  royaume.  Ce  feroit  rendre  les 
hommes  efclaves  de  la  glebe,  que  de  s’op* 

V»  , 

ff-  ta.  JlûUlSSt  Jran-crùiz 


(î)  Lorfquon  change  les  loix  d'un  état  5 chaque 
individu  d qui  ces  nouvelles  loix  pie  conviennent 
pas , doit  être  le  maître  de  quitter  fon  pays  ; s'il 
y demeure 9 il  faut  qu  il  fe  conforme  à la  volonté 
prefqüe  générale  ; mais  aucune  puiffance  n a droit 
de  t empêcher  de  foujtraire  d un  nouveau  régime 
qui  lui  déplaît  ? ni  de  les  léfer  dans  fes  pro- 
priétés* Un  état  qui  change  fes  loix , rompt  le 
contrat  facial  qui  était  auparavant  établi , & 
chaque  être  ejl  libre  d'accéder  au  nouveau  quon 
lui  propofe y ou  de  h refit  fer. 

La  liberté  décrétée  d'aller  & de  venir  où  bon 
femble , doit  être  accompagnée  de  la  faculté  ddexijler * . 
& il  fi  y a pas  de  raifons  pour  traiter  les  riches 
de  riche  (fes  foncières  ? d'une  autre  maniéré  que  ceux 
qui  ont  leurs  capitaux  dans  les  fonds  publics „ 

Si  le  décret  du  ic)  juin  fubjîfe , la  noblejfe  9 
*****  précieufe  portion  de  la  nation  9 attachées  d la 
y*,  devoirs  & pa/  fcntimens , fera  forcée 
quitter  ce  royaume , il  y a peu  cf  années , le  plus 
beau  & le  plus  florijjam  de  £ Europe*  U on 
verra  tous  les  gentilshommes  s'éloigner  en  gémifjant 
'des  lieux  qui  les  ont  vu  naître . des  cendres  de 
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pofer  à ce  qu’ils  puiffent  manger  Ieürs  reyelitii 
eii  bon  leur  femble  (î). 


! 
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CHAPITRE  IX. 

Il  eft  douteux  que  les  combinaifons  des 
meilleurs  légiüateurs  6c  des  gens  les  plus  ha* 


Zeürs  ancêtres  , de  leurs  pojjejjions , de  leurs  amis  9 
de  tout  ce  que  les  hommes  peuvent  avoir  de  plus 
cher  $ parce  que  l'honneur  leur  en  prefcrira  l'impê * 
rieufe  loi . 

Cette  émigration  9 cruelle  pour  la  nobleffe  9 fera 
aujfi  fatale  au  peuple ; rien  ne  pourra  lui  tenir 
lieu  de  cette  nohleffè  qui  £ aime , le  chérit , & pour 
laquelle  il  a de  la  confi dération  & de  rattachement  : 
dé  ailleurs  y qui  font  ceux  qui  pourront  la  remplacer ? 
les  étrangers  riches  & nobles  ne  viendt  ont  fürement 
pas  fe  fixer  dans  un  pays  pour  y perdre  tous  les 
avantages . dont  ils  font  eln  pojfefjion  che £ eux* 
Les  autres  capitaliftes  ne  feront  pas  plus  empreffés 
de  s y rendre^ parce  quune  grande  partie  des  fortunes 
étant  détruites , il  ne  peut  plus  de  long-tems  exijkr 
en  France  un  commerce  étendu  y ni  une  grande 
induflrie  5 & quil  efi  rare  quon  vienne  s'établir 
dans  un  pays  pour  y donner  tous  fes  foins  au & 
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biles  dans  cette  vafte  fcience , puiffent  donile? 
à la  France , un  réfultat  plus  avantageux  que 
celui  que  le  concours  des  différentes  circonf- 
tances  & l’ordre  des  chofes,  ont  naturellement 
amenés  dans  le  royaume.  Il  ne  faut  pas  croire 
qu’il  n’y  a de  bon  que  ce  qui  a été  fait  par 
l’art;  tel  caillou#  fe  trouve  âu  fond  de  la 
mer  , plus  poli  que  ne  pourroit  le  faire  le 
meilleur  ouvrier.  Qu’importe  au  fiecle  011 
l’on  vit , que  les  hommes  ayant  fenti  les 
inconvéniens , les  ayent  réformés  à mefure  , 
Ou  que  le  fyflême  politique  foit  forti,  tout 
entier , d’un  cerveau  comme  P allas , de  celui 
de  Jupiter . Etre  heureux,  voilà  ce  qu’il  nous 


pénibles  travaux  de  t agriculture  ; il  faut  un  gou- 
vernement tranquille  & doux  pour  attirer  les  hommes. 
Beaucoup -veulent  bien  être ■ de  bons  citoyens , mais 
non  des  Joldats , & malheur eujément  la  France 
ne  nous  préfente  le  taÙeau  que  d'un  S/afle'  camp,  La 
feule  inflitution  du  comité  des  recherches , qui  fait  qüe 
dans  une  fimple  délation  J dns  preuves  légales , un 
citoyen  innocent  peut  être  arrêté  9 & languir  des 
tems  infinis  dans  des  prifons , ejl  une  ralfon  plus 
que  fujfifante  pour  empêcher  les  étrangers  de  venir \ 
demeurer  en  France „ 
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faut  ; & quiconque  examinera  avec  attention 
le  gouvernement  qu’on  vient  de  détruire  , 
verra  , peut-être  , qu’il  eft  impoffible  d’en 
imaginer  où  les  intérêts  des  hommes  foient 
plus  étroitement  liés  les  uns  aux  autres , 
où  les  propriétés  6c  la  liberté  foient  plus 
affûtés  ; car  , il  ne  faut  pas  regarder  les 
acres  de  defpotifme  qui  fe  font  commis  , 
comme  tenant  aux  principes  du  gouvernement, 
6c  en  ' découlant  ^néceffairement,  Ces  aêles 
en  étoient , au  contraire  , la  violation  la 
plus  manifefte  ; les  lettres  de  cachets,  les 
commifiions,  fource  des  pins  cruelles  injuf- 
tices  ; les  augmentations  d’impôts , 6c  les 
emprunts  faits  fans  le  confentement  des  états  ; 
les  déprédations  confidérables  6c  multipliées 
étoient  abfolument  contre  la  loi.  Il  exifloit 
fûren^ent  des  abus  énormes,  contre  lefquels 
fe  révoltoient  la  raifon  6c  la  fenfibilité  ; 
mais  ces  abus  n’étoient  pas  inhérens  à notre 
gouvernement  ; ils  embarraffoient  fouvent 
la  machine  politique , mais  elle  poifvoit  fa- 
cilement en  être  dégagée  ; alors  cette  ma- 
1 chine  libre  dans  fes  mouvemens , affuroit  la 
tranquillité,  6c  le  bonheur  de  tous  les  in- 
dividus. 

La  preuve  la  plus  certaine , que  malgré  les 

D 


kbits  qui  s’étoient  introduits , le  defpotîfmè 
rfétoit  pas  au  point  qu’on  imagine,  & qu’il 
étoit  poffible  de  le  détruire,  fans  tout  brifer, 
éil  qu’on  l’arrêtoit  prefque  toutes  les  fois 
qu’on  lui  ôppofoit  pour  digues  les  loix 
du  royaume.  Ce  moyen  a toujours  été 
efficace  ; Henri  IV  n’a  pu  venir  à bout 
d’empêcher  que  fes  biens  ne  fiffent  partie 
du  domaine  royal  ; Louis  XIV i que  fes  bâtards 
âyent  un  droit  à la  couronne  ; & Louis  XYI 
n’a  pu  parvenir  à établir  le  timbre  & la 
Cour  pléniere. 

Le  defpotifme  n’avoif  de  force  en  France, 
que  lorfque  les  loix  fe  taifoient  ; il  ne  s’agif* 
foit  pour  le  faire  évanouir , que  de  le  faire 
toujours  parler  au  befoin  ; alors  le  monarque 
ne  pouvoir  plus  difpofer  , à fon  gré  , de 
la  vie  , de  la  liberté  des  propriétés  des 
individus  ; mais  il  confervoit  cette  étendue 
d’autorité  & de  puiffance  fi  néceffaire  pour 
maintenir  l’ordre  affûter  le  bonheur  de 
tous  : car  , il  efï  impoffible  , dans  un  état 
comme  la  France  , de  prétendre  à la  tran-» 
quilïité  , fi  le  monarque  ne  jouit  d\me 
grande  puiffance  , parce  qu’il  faut  à un 
roi  , chargé  de  contenir  dans  de  jufles 
bornes,  24  millions  d’individus,  des  forces 
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feonfidérables  pour  réprimer  les  briguas  & 
les  cabales,  que  les  pallions  des  hommes  -•* 
fans  ceffe  en  à&ivité  , cherchent  toujours  à 
former, 

( Le  cierge  , la  nobleffe  & les  communes  l 
yoilà  les  trois  ordres  politiques  , qui , avec 
le  monarque  , concouroient  à l’établiffement 
des  loix  ; avant  d’examiner  ces  ordres  réunis  j 
f onfidérons-les  chacun  en  particulier. 

CLERGÉ, 

Le  clergé  en  France  avôit  des  bièns  con- 
sidérables , qui  provenoient  des  dons  qui 
lui  av  oient  été  faits  (i)  , de  fes  acquifitions  , 
ou  de  fes  travaux  ; car  , il  eft  prodigieux 
ce  que  les  religieux  ont  défriché.  Il  jouiffoit 
én  paix  de  fes  revenus  , parce  qu’on  regarde 
bien  à foi  ce  qui  a été  donné , ce  qu’on  a 
acquis  , & ce  qui  eft  le  fruit  de  foii 
labeur  ; mais  lé  clergé  n’avôit  de  jurifdio* 

*mrmmè  . ..-.-.T-....-. , , . ■ ■ , , .T 

(i)  Le  clergé  avoir  des  yojjîfjïons  dans  Us 
Hautes  , avant  V arrivée  des  'Francs  , . & il  contrU 
fnia  beaucoup  à les  maintenir  dans  leurs  conquêtè$\ 

& % 


(l)  il  n ejl  queftion  ici  que  de  la  difciplinè 
qui  fe  bornait  à ordonner  quelque  mois  de  fêmi 
nuire.  A V egard  de  fa  jurifdiciion  fpirituelle  , il 
faut  bien  qiiil  en  ait  une  , pour  décider  ce  qui 
efi  ou  nef  pas  hérèfie.  En  fait  de  religion  9 qu’ejl * 
ce  qui  peut  prononcer , fi  ce  ne  font  ceux  qui  en 
font  les  minières  ? en  accordant  qu  une  nation 
foit  maîtrejfe  de  devenir  idolâtre  , elle  ne  peut  ren* 
dre  conforme  à une  religion  les  points  qui  y font 
contraires , parce  que  du  moment  quon  dénatura 
V ne  religion  9 elle  çejfe  £ exiger, . 


/ 
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imputation  à ceux  qui  en  font  les  minifïi 
1res.  Il  faudroit , pour  empêcher  ce  reproche 
détruire  tout  culte  & religion,  c’elt-à-dire * 
anéantir  du  cœur  de  l’homme  , ce  fentiment 
d’un  Dieu  rémunérateur  & vengeur , efpoir 
& douce  confolation  de  l’homme  de  bien  , 
terreur  & effroi  des  médians.  Si  quelques 
membres  du  clergé  ont  abufé  du  crédit 
quils  avoient  lu  obtenir  auprès  du  monar- 
que , ou  des  miniftres  , eft-il  jufte  d’en 
accufer  l’ordre  ? j’y  vois  , fans  contredit  , 
des  individus  très-criminels  ; mais  c’eft  fur 
eux  feuls  que  doivent  tomber  le  mépris  & 
l’indignation.  Voilà  les  abus  qu’il  étoit  im- 
portant de  réformer  , en  fongeant  qu’aucune 

claffe  ne  peut  répondre  de  tous  fes  mem- 
bres. 

Le  clergé  , dit-on  , favorifoit  la  puiffance 
royale  ; cette  puiffance , tant  qu’elle  ne  fe 
change  point  en  autorité  defpotique  , ne 
peut  être  trop  étendue  dans  une  grande 
monarchie.  D’ailleurs  le  clergé  peut-il  être 
regarde  comme  coupable  , d’avoir  toujours 
prêché  ce  que  J.  C.  lui-même  a dit  : rendez 
à Céfar  ce  qui  appartient  à Céfar,  & à 
Dieu  ce  qui  appartient  à Dieu». 

Le  tribunal  de  l’inquilition  n’exiflant 
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heureufement  point  en  France  , le  cierge  riè 
pouvoit  prétendre  à cette  autorité  , phantome 
de  l’imagination  de  fes  antagoniftes  ; mais  il 
jouiffoit  d’une  grande  confidération , par  le 
refpeâ  attaché  à fon  faint  miniftere  , par 
le  bien  qu’il  faifoit  aux  pauvres  , par  les 
confolations  qu’il  procuroïtà  tous  les  hommes, 
par  la  régularité  de  fes  mœurs  ; car  , on 
ne  pèut  nier  que  fi  quelques  individus 
toenoient  une  vie  fcandaleufe  , beaucoup 
pOuvoient  fervir  d’exemple  à tous  les  fidèles. 

Le  clergé  , comme  ordre  politique  , poffe- 
doit  des  biens  eonfidérables , & avoit  un 
intérêt  majeur  à la  profpérité  du  royaume, 
parce  qu’il  eft  de  fait  , que  l’intérêt  aug- 
mente en  raifon  des  poffelîions  qu’on  a dans 
\m  éta U ♦ 

NOBLESSE. 

• 

Quiconque  lira  attentivement  l’hiftoïre  J 
& fe  donnera  la  peine  de  chercher  dans 
les  fources  pures , verra  que  depuis  le  mo- 
ment où  la  nobleffe  , à l’imitation  de  faint 
Louis,  affranchit  les  ferfs  de  fes  domaines- 
que  lamifere  & les  différentes  guérres  avoient 
augmentés  à un  point  excelîif,  elle  n’a  ceffé 

* 
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de  faire  , elle-même  5 l’abandon  de  fes  privi- 
lèges ? &C  n’a  confervé  de  fon  antique  (pieu- 
deux  , que  le  rang  & la  confidération  que 
les  publicifles  les  plus  recommandables  , 
ont  toujours  trouvé  qu’elle  devoir  avoir 
dans  une  monarchie  9 pour  être  jugée  par 
les  chambres  affemblées,  ( prérogatives  qui 
venoient  de  ce  qu’anciennement , il  falloit  que 
ce  fût  le  roi , ou  fes  fidèles , qui  prononçât 
fes  jugemens  ( en  étoit-eile  moins  fujette  aux 
loix  du  royaume  ? la  différence  du  fuplice  9 
dans  certain  cas  9 laiffoit-elle  le  crime  im- 
puni } fes  procès  civils  ne  fuivoient-ils  pas 
la  marche  des  autres  ? Elle  n’étoit  pas  foumife 
à -tirer  à la  milice  , parce  qu’elle  en  formoit 
une  toujours  exiûante  , & toujours  prête  à 
marcher  au  premier  ordre  du  roi. 

Je  pourrois  me  difpenfer  de  parler  de  la 
taille  & de  la  corvée  , puifqu’elle  y a re- 
noncé d’une  maniéré  folemnelle  dans  les 
bailliages  , ce  qui  ne  devoit  laiffer  aucun 
doute  fur  fon  opinion  ; mais  pour  répondre 
à ceux  qui  veulent  regarder  ce  privilège  9 
dont  elle  a joui , comme  une  grande  injuf* 
tice  de  fa  part , j’obferverai  qifils  remontent 
à la  fondation  de  la  monarchie  ; que  c’étoit 
la  continuation  du  droit  qu’avoient  jadis  lç$ 
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Francs  de  ne  rien  payer  \ & d’avoir  leurs 
terres  faliques  affranchies  de  toutes  charges; 
que  dans  les  tems  modernes  ÿ cette  exem- 
ption a pu  être  confidéré  comme  un  dédo- 
magement  des  profefiions  lucratives  , que  la 
nobleffe  ne  pouvoir  exercer  , & dont  il  eft 
peut  - être  bien  dangereux  de  lui  accorder 
jufqu’à  un  certain  point  Ÿ exercice  5 par  la 
crainte  que  l’amour  exceffif  des  richeffes  , 
n’étouffe  chez  elle  celui  de  la  gloire  , & 
parce  que  les  foins  qu’il  faut  fe  donner  pour 
les  acquérir , le  détourneront  néceffairement 
de  la  profeffion  à laquelle  elle  doit  être 
toute  dévouée. 

L’état  n’a  pas  befoin  d’une  nobleffe  riche  ; 
mais  il  lui  faut  une  nobleffe  brave  ? toujours 
prête  à donner  l’exemple  de  la  valeur  ? 6z 
à fe  facrifier  pour  l’honneur  6c  la  gloire  de 
la  nation. 

On  ne  peut  certainement  pas  accufer  la 
nobleffe  „de  prétendre  à vouloir  dominer  ' 
éparfe  fur  la  furface  du  royaume  ; pénétrée 
de  refpeft  pour  fes  rois  ; n’ayant  qu’une 
voix  * fur  trois  ? dans  les  états  * généraux  ? 
elle  n’a  jamais  pu  concevoir  un  projet  auffî 
fou  &c  suffi  ridicule.  Lorfqu’elle  a vu  l’état 
dans  la  çrife  la  plus  fâcheufe  ? relativement 
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âltx  finances , elle  n’a  pas  héfité  à fa crifier 
fes  privilèges  pécuniaires , 6c  à défirer  de 
fuppcrter  toutes  les  charges  publiques.  Rien 
ne  lui  coûtera  , lorfqu’elle  y verra  le  bien 
général  ; mais  pour  fes  prérogatives  hono 
rifiques  qui  n’y  peuvent  influer , 6c  dont  même 
la  deflruftion  feroit  fâcheufe  pour  la  nation^ 
elle  ne  peut  confentir  à un  malheur  réel  9 
pour  elle  9 qui  ne  proeureroit  aucun  bien  à 
pçrfonne  ( fauf  à quelques  jaloux  fans  mérite  ) a 
6c  regardera  toujours  fes  prérogatives  hono- 
rifiques comme  facrées  6c  inviolables. 

Commune. 


Cet  ordre  le  plus  nombreux  ? le  plus  oc- 
cupé par  des  travaux  pénibles  , le  moins  for- 
tuné , eft  certainement  celui  qui  fait  la  bafe 
de  l’état  ; l’humanité  foulfre  en  voyant  des 
tems  oû  cette  partie  fi  confidérable  , li  pré- 
cieufe  6c  fi  nécefiaire  de  la  nation , n’étoit 
comptée  pour  rien  dans  les  aifemblées.  Il 
répugne  à la  politique  & à la  juftice  -,  que 
ceux  qui  fertilifent  nos  plaines  , qui  nous 
procurent , par  l’agriculture  , le  foutien  de 
la  vie , 6c  par  les  arts  , des  commodités  & 
des  richeffes  immienfes , foient  privés  d\me 


grande  influènce  dans  l’admmiftration  &c  dans 
la  législation  de  l’état. 

Mais  l’ordre  des  communes  , par  cette  feule 
raifon  qu’il  efi:  le  plus  nombreux  , doit-il 
feul  envahir  tous  les  pouvoirs  , &:  dépouiller 
les  autres  ordres  ? En  lui  fuppofant  le  pou- 
voir de  détruire  la  noblefie  , y trouveroitdl  * 
un  avantage  } feroit-il  ju&e  & profitable  aux 
communes  d’éloigner  du  royaume  , ou  d’a- 
liéner contre  elles  l’ordre  de  la  noblefie  5 
qui  a toujours  fait  la  fureté  & la  décoration 
de  la  monarchie  ? qui  forme  une  barrière 
infurmontable  contre  le  defpotifme  qu’il  ne 
peut  jamais  exercer , & avec  lequel  l’ordre 
des  communes  a de  fi  grands  rapports. 

Si  l’ordre  de  la  noblefie  efi:  moins  confi- 
dérable  que  celui  dés  communes  , fes  grandes 
pofiefiions  qui  augmentent  fon  intérêt  à la 
chofe  publique , ne  doivent-elles  pas  entrer 
dans  la  balance  9 &c  être  regardées  comme 
l’équivalent  du  nombre  (i)?  Il  efi:  certain  que 

(i)  Cette  confédération  a paru  fi  importante  en 
"Angleterre  , que  pour  être  député  des  comtés  , il 
faut  avoir  en  biens  fonds  1 2000  livres  de  revenu  ; 
& pour  Vitre  des  villes  & bourgs , il  faut  au 
moins , en  mime  nature  , un  revenu  de  6 à 7000  1% 


fi  . 

plus  on  a ; & plus  on  doit  s’intéreffer  au 
bonheur  de  l’état,  parce  que  plus  on  peut 
perdre  : l’homme  riche  doit  plus  craindre  une 
fecouffe  fâcheufe  , & faire  plus  d’efforts  pour 
la  parer  , que  celui  qui  n’a  rien.  D’ailleurs  , 
la  nobleffe  ayant  prefque  toute  fa  fortune  en 
biens-fonds  , & par  conféquent  contribuant 
prodigieufement  aux  dépenfes  de  l’état , il 
eft  jufte  aufli  qu’elle  contribue  , d’une  maniéré 
convenable  , pour  les  ordonner  & les  diriger. 

Les  biens-fonds  étant  très-divifés  dans  l’ordre’ 
des  communes,  &C  un  grand  nombre  d indi- 
vidus n’en  poffédant  que  de  petites  portions  , 
cet  ordre  a befoin  d’un  commerce  etendu 
qui  augmente  le  prix  de  fe's  travaux  & de 
fon  induftrie.  Il  lui  faut  aufli  beaucoup  de 
tranquillité  pour  que  fes  membres  pulffent 
vaquer  à leurs  affaires,  & ne  foient  pas 
dérangés  de  leurs  utiles  occupations.  Certai- 
nement l’ordre  des  communes  n’a  pas  de- 
mandé l’abolition  de  la  milice  militaire,  pour 
paffer  fon  tems  à monter  la  garde  comme 
milice  nationale.  Qu’on  demande  aux  peres 
de  famille , & aux  gens  d’un  certain,  âge  , 
il  n’y  en  a prefque  pas  qui  n’en  gémiflent , 
& qui  ne  fe  plaignent  du  préjudice  que  la 
perte  du  tems  leur  porte. 
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Pourquoi-,  fur  §00,000  âmes  qüe  renferme  IsÉ 
capitale  , ne  s’en  eft-il  plus  trouvé  que  14,000 
pour  la  nomination  du  maire  de  Paris , nom- 
bre dans  lequel  eft  compté  la  milice  foldée  ? 
c eft  parce  que  beaucoup  de  perfonnes  n’ont 
pas  voulu  perdre  une  journée  de  travail  , 
& qu’une  journée  de  travail  perdu  , à Paris  , 
«ft  une  perte  réelle  pour  l’état  & pour  les 
individus. 

Il  faut  que  chaque  membre  de  Tordre  des 
communes  9 qui  fe  conduit  félon  les  réglés 
de  Thonneur  & de  la  probité , jouiffe  de  la 
conlideration  que  de  pareilles  vertus  doivent 
lui  procurer.  Je  fais  qu’on  ne  peut  faire  de 
foix  pofitives  fur  cet  objet  ; que  c’eft  Topi~ 
nion  publique  qui  aifpofe  en  fouveraine  de 
I étendue  de  cette  confidération  ; mais  il  eft  un 
moyen  de  rendre  fenfible  pour  ceux  qui  ? 
par  des  fervices  importans  , ont  mérité  de 
la  patrie  j 1 hommage  libre  & volontaire  que 
chacun  leur  rend  : celui  de  Tannobliffement  * 
qui  n eû  pas  onéreux  à Tétât  9 prix  plus  digne 
de  la  récompenfe  des  vertus  9 & qui  a en 
outre  Tavantage  ineflimabîe  de  lier  les  ordres. 
On  ne  peut  nier  que  les  lümulans  ne  foient 
utiles  aux  hommes  5 & que  le  déiir  des  titres 
& des  cordors  9 a fouvent  été  d’un  grand 
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fecottrs  aux  taiehs  & au  courage.  La  nobieffe 

doit  appartenir  à tout  homme  qui  fe  fait 
remarquer  par  des  vertus  éclatantes.  Que 
l’ordre  des  communes  n’en  foit  pas  plus 
jaloux  que  ne  le  furent  ces  braves  foldats , 
parmi  îefquels  un  d’eux  s’étant  particuliérement 
diffingué , demanda  , pour  toute  grâce  , la 
faveur  de  paffer  aux  grenadiers. 

Les  intérêts  du  clergé,  de  la  nobieffe  & 
des  communes , loin  d’être  oppofés , comme 
le  prétendent  ceux  qui  cherchent  à exciter 
des  troubles  entre  les  ordres  , font  abfolument 


les  memes.  La  liberté  individuelle,  la  fureté 
de  la  propriété,  ne  font-ils  pas  le  bonheur 
de  tous  ? Les  lettres  de  cachet  frappoient-elles 
moins  fur  les  deux  premiers  ordres  que  fur 
le  troifieme  ? 'On  peut  même  dire  que  plus 
on  approchoit  du  trône , & plus  on  y étoit 
expofé  ; & dans  ce  fens  , le  clergé  & la 
nobieffe  ont  plus  gagné  à leur  abolition  , 
que  les  communes.  N’étoit-il  pas  de  l’intérêt 
le  plus  majeur  au  clergé  & à la  nobieffe  , 
que  les  communes  ne  fuffent  pas  foulées  , 
& qu’un  commerce  étendu  favorifât  l’agricul- 
ture  & Finduflrie  ? 


Les  deux  premiers  ordres  ne  profitoient-ils 
pas  de  la  fplendeur  & de  la  richeffe  de  l’état , 
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oui  leur  aïuroiënt  le  payement  de  leurs  fer- 
miers , & l’augmentation  du  revenu  de  leurs 
terres  ? C’eft  d’une  fi  grande  vérité , que  fi 
k nobleffe  n’eût  pas  prononcé  , dans  les 
bailliages  , l’abandon  de  les  privilèges  pécu- 
niaires avec  la  précipitation  & l’enthoufiafine 
d,  k «énérofité , elle  eût  dû  le  faire  pour 
fon  propre  intérêt,  parce  que  les  fermiers 
ne  pouvaient  plus  être  impofés  fans  etre  ruines , 

& que  leurs  ruines  entraînoient  la  fienne. 

La  nobleffe  en  venant  au  fecotirs  des  com- 
munes , ( pourvu  que  fa  contribution  fait 
toujours  à la  décharge  du  peuple  ) facilite 
à fes  fermiers  & à fes  rentiers  , le  moyen 
de  mieux  cultiver  fes  terres  : il  n’y  a aucun 
habitant  des  campagnes  qui  ne  fente  combien 
il  lui  étoit  important  d’empêcher  que  fes 
poffeffions  ne  foient  détériorées  , effets  nécef- 
fair'es  de  lamifere  & du  dégoût,  fuites  iné- 
vitables de  l’accablement  de  l’impôt. 

Que  chaque  individu  fe  perfuade  quelle 
bonheur  général  ne  peut  naître  que  de  1 u- 
nion;  que  l’union  ne  peut  exifter  , fi  e e 
lie  repofe  fur  des  bafes  de  juftice  ; quelle 
dépend  de  l’harmonie  des  trois  ordres  ; que 
vouloir  rompre  cette  harmonie  , c’eft  vouloir' 
|a  détruire,  & que  le  feul  moyen  efficace 


d’affurer  la  félicité  publique , eft  de  refferrer 
les  liens  qui  naturellement  fe  trouvent  eiitre 
eux. 

Il  n y a perfonne  qui  ne  Convienne  que 
dans'  un  bon  gouvernement , la  force  ne  doive 
arrêter  la  force  ; c’eft-à-dire  , que  tant  que' 
la  force  réprimante  n’agit  que  pour  Cette  fin  , 
elle  doit  être  aidée  par  toutes  les  forces  des 
individus  ; mais  que  fi , par  un  abus  de  fon 
pouvoir  elle  vouloit  opprimer  , les  forces 
des  individus  doivent , dans  ce  cas,  agir  contre 
elle  avec  la  circonfpeftion  & la  fermeté  que 
les  circonftances  peuvent  exiger* 

Voilà  ce  que  tons  les  publicistes  ont 
reconnu en  parlant  des  poids  & contre- 
poids politiques  ; mais  ces  poids  , qui  , 
bien  difpofés  , font  la  perfection  du  gou- 
vernement , en  ce  qu’ils  affurent  l’exercice 
de^  la  puiffance  exécutrice  , en  bornant  cette 
meme  puiffance  , ne  peuvent  être  employés 
vis-à-vis  du  corps  légiflatif , &c  c’eft  pour- 
tant de  toutes  les  autorités  , celle  qu’il  eft  le 
plus  important  de  contenir  dans  de  juftes 
limites  , par  la  raifon  que  fes  Opérations 
intéreffent  tous  les  citoyens  ; que  la  mar- 
che des  autres  autorités , pour  parvenir  au 
defpotifme  , eft  toujours  longue  ; que  la 
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fienne  eft  rapide  ; que  le  corps  légiflatif  crée 
& défait , dans  un  inftant  9 ce  qu’il  veut  ; ce 
qui  a fait  comparer  fa  volonté  , par  le 
favant  Delolme  5 à celle  de  Dieu  5 lorfqu’il 
dit  : que  la  lumière  fe  fajfe . 

On  fent  combien  une  pareille  puiffance  a 
de  facilités  pour  abufer  de  fon  pouvoir  , 
puisqu’on  ne  peut  s’oppofer  à fa  volonté  9 
telle  effrenée  qu’elle  foit  9 fans  occafionner 
des  fecouffes  afFreufes  9 qui  ? quelquefois  , 
font  la  perte  , & toujours  , le  malheur  de 
l’état. 

Contre  la  puiffance  exécutrice  , la  loi  eft 
le  point  d’appui  de  la  réfiftance  qui  peut  fe 
faire  avec  ordre  5 & être  foutenue  par  des 
principes.  Contre  l’autorité  qui  fait  & défait 
les  loix  , la  réfiftance  9 effets  du  malheur  6c 
du  défefpoir  , n’eft  plus  guidée  & ne  peut 
avoir  , par  conféquent  une  marche  réglée  & 
uniforme.  Il  eft  donc  bien  néceflaire  d’em- 
pêcher , que  cette  volonté  foit  autre  que 
ce  qu’il  faut  qu’elle  foit  , pour  le  bonheur 
du  royaume  ; empêcher  qu’elle  ne  foit  trop 
mobile , que  ce  ne  foit  un  petit  nombre 
de  perfonnes  qui  la  dirige  ; en  un  mot  , 
empêcher  que  le  corps  légiflatif  ne  pniffe 
vouloir  facilement  ? parce  que  plus  il  aura 
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de  peine  à vouloir , & plus  fa  volonté  mieux, 
réfléchie  , fera  le  bonheur  général. 

Ce  rai fonnement  jufte  dans  fon- principe 
& clans  toutes  les  conféquences  qu’on  peut 
en  tirer  , doit  néceffairemenî  nous  conduire 
à la  diyifion  des  pouvoirs  : c’eft  alors  qu’on 
verra  de  quel  prix  ineftimable  étoit  l’avan- 
tage des  trois  ordres  ? qui , réunis  d’intérêts  , 
difcutoient  féparement;  rien  de  hafardé  n’é- 
toit  propofé  ; aucun  orateur  ne  pouvoir  9 
par  une  infidieufe  & adroite  éloquence  9 
entraîner  tous  les  fufïfages  ; les  loix  fe  dif- 
cutoient dans  le  calme  & la  tranquillité  ; 
l’efprit  n’étoit  pas  troublé  par  des  murmures 
& des  "applaudiffemens  , qui  enhardiffant 
trop  les  uns , peuvent  influer  fur  les  autres 
par  la  crainte  ; chacun  propofoit  librement 
les  idées , & félon  qu’elles  étoient  jugées 
bonnes  ou  mauvaifes  , elles  étoient  rejettées 
ou  agréées  par  la  chambre  ; s’il  s’agifToit  de 
chofes  publiques , & qui  ne  fuffent  pas 
rélatives  en  particulier  à un  ordre  , elles 
étoient  envoyées  aux  deux  autres  chambres  9 
oir  elles  éprouvoient  encore  deux  examens 
{crapuleux:  qui  peut  nier  qu’une  décifion? 
après  avoir  pafTé  par  de  pareils]  creufeîs  9 
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he  doive  être  excellente  fous  tous  fesi 
tjpports  ? 

Je  ne  douté  pas  que  notre  ancienne  forme 
d’état  ne  foit  fort  regrétàble  , tant  par  fa 
maniéré  dont  tout  fe  difcutoit  9 que  par  le 
choix  que  chaque  ordre  poüvoit  faire  de 
fes  membres  ; choix  qui  n’auroit  pas  man- 
qué d’être  bon  , avec  des  états  périodiques  à 
des  époques  raprochées  , parce  qu’alors  on 
auroit  êu  intérêt  de  fe  connoître  ; on  n’auroit 
pas  nommés  des  individus  , fur  lefquels  on 
ne  potivoit  rien  préjuger  9 ce  qui  devoit 
arriver  après  un  défaut  de  raffemblement 
de  174  ans. 

On  peut  dire , avec  vérité , qu’il  y a eti 
des  députés  nommés , qui  à peine  étoient 
Connus  de  la  vingtième,  partie  de  leurs  com- 
mettans  ? & qui  ont  eu  plus  de  voix  5 par 
les  procurations  , que  par  ceux  qui  fe  trou- 
voient  aüx  bailliages. 

Il  èft  poiTible  que  notre  ancienne  forme  , 
tnalgré  tous  fes  avantages  , ne  puiffe  plus 
être  confervée  , par  la  feule  raifon  qu’on  a 
fait  envifager  * comme  contraire  au  bien 
public  , ce  qui  lui  étoit  le  plus  favorable» 

Il  eft  dans  les  corps  politiques  ? comme 
chez  les  individus , des  réputations  ufurpées  * 
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bii  décriées  fans  raifon  : que  faut-il  dOite 
faire  fi  l’erreur  empêche  de  continuer  ce 
<qu’il  y a de  meilleur  } chercher  ce  qui  efl 
le  moins  mauvais  , 6c  par  conféquent  ce 
qui  s’en  rapproche  le  plus  , 6c  peut  procurer  , 
à-peu-près  , les  mêmes  avantages  ; je  veux 
parler  de  ce  projet  fi  fouvent  préfenté  6c 
toujours  rejetté  , contre  lequel  ceux  d’un 
avis  contraire  ont  beaucoup  déclamé  , fans 
le  combattre  par  des  raifons  valables  ; projet 
auquel  on  fera  obligé  des  revenir,  fi  on  a 
le  malheur  d’abandonner  notre  ancien  ordre 
politique; 

La  formation  de  deux  chambres  , dont 
l’une  formée  6c  élue  par  les  communes , 6c 
l’autre  par  le  clergé  6c  la  nobleffe  * fera 
tompofée  en  nombre  égal  de  minifbres  de  la 
religion  , 6c  de  gentilshommes.  Elles  auront 
îoutes  deux  le  droit  de  propofer  * mais  rien 
ne  pourra  être  préfenté  à la  fan&ion  du 
roi , qu’autant  que  ce  fera  le  vœu  des  deiix 
chambres.  Alors  les  motions  feront  plus 
réfléchies , mieux  difcutées  ; chaque  ordre 
confervera  l’influence  qu’il  doit  avoir  $ pour 
concourir  au  bien  général  j 6c  défendre  des 
prérogatives , qui  pour  être  particulières  à 
chaque  ordre  ^ n’en  font  pas  Moins  intpor* 
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tantes  à la  fociéîé  ; car  , il  importe  à l’ordre 
public , que  les  minières  de  la  religion  foient 
refpe&és  ; bientôt  le  mépris  retomberoit  fur 
la  religion  ; il  faut  aufîi  qu’ils  ayent  des 
moyens  pour  s’oppofer  à tout  ce  qui  pour- 
roit  directement , ou  indirectement  9 porter 
atteinte  à cette  fainte  religion , diminuer  les 
fentimens  de  confiance  de  confidération 
que  la  nation  doit  avoir  pour  ceux  chargés 
de  confoler  les  malheureux  dans  leurs  peines  , 
& prefcrire  à tous  les  réglés  à fuivre  , pour 
mériter  le  bonheur  éternel.  Il  importe  auflî 
à l’ordre  public  , que  la  noblefTe  conferve 
ce  caraétere  de  défintéreffement  & de  cou- 
rage , qui  l’a  toujours  rendue  fi  attachée  au 
roi  , à fa  patrie  ? & fi  redoutable  aux 
ennemis  : il  faut  que  toute  ambitieufe  de  gloire,1 
elle  préféré  laiffer  à fes  enfans  , l’exemple 
de  fes  belles  aCtions  , à toutes  les  richeffes 
pofîlbles  ; here  de  celles  qui  ont  été  faites 
par  fes  ancêtres  , elle  doit  chercher  à les 
furpaffer , & fe  regarder  comme  flétrie  , fi 
elle  ne  les  égale  ; elle  doit  fur-tout  fe  per- 
fuader  qu’il  n’efl  point  de  dangers  qu’elle  ne 
doive  braver , lorfque  l’intérêt  de  la  nation 
ôc  l’honneur  le  demandent. 

yoilà  une  partie  facrée  des  devoirs  de  la 
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ftobïeffe  ; maïs  il  lui  faut  une  influence  fuf* 
fifante  pour  empêcher  qu’il  ne  fe  pafle 
rien  de  ce  qui  pourroit  tendre  à diminuer; 
fon  énergie  , 6c  c’eft  en  s’y  oppofant , qu’elle 
concourt  d’une  maniéré  efficace  au  bien  pu*, 
blic  , parce  que  tout  ce  qui  peut  détruire  le 
cara&ere  qu’elle  doit  avoir  5 eft  préjudiciable 
à l’état. 

La  noblefle  doit  regarder  le  fervice  militaire 
comme  . fon  principal  métier , 6c  ne  rien  né- 
gliger pour  acquérir  les  vertus  qui  y font 
propres. 

L’éducation  qu’elle  reçoit  chez  fes  parens  , 
lui  efl:  un  grand  avantage  ; comme  auffi  la 
crainte  d’être  abandonnée  des  liens , privée 
de  toutes  reffources  , regardée  par  une  famille 
entière  comme  l’opprobre  de  ion  nom , efl 
un  puiflant  aiguillon  pour  celui  dont  le  ca- 
ra&ere  n’eft  pas  très-prononcé  ; & il  faut 
convenir  qu’avec  tant  de  raifons  pour  être 
brave , un  gentilhomme  lâche  efl  aflurément 
le  plus  lâche  6c  le  plus  méprifable  de  tous 
les  hommes. 

Il  importe  au  bien  public  que  l’ordre  des 
communes  , paiflbie  6c  tranquille  9 puifle 
fans  empêchement  ? fe  livrer  à l’agriculture  y 
au  commerce  3 aux  arts  3 aux  fciences  , 6c  à 
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ions  les  travaux  qui  procurant  le  bonheur 
commun  , sont  les  vraies  richefies  les 
véri  tables  fources  de  la  fplendeur  du  royaume  , 
& de  la  félicité  générale. 

Ces  trois  ordres  , ou  trois  claffes  ( car  le 
nom  ne  fait  rien  à la  chofe  ) étant  donc 
liés  par  les  liens  les  plus  indiflolubles  , ayant 
les  mêmes  intérêts  , forment  un  tout  parfait  * 
mais  pour  conferver  cet  équilibre  , empê- 
cher l’empiétement  d’une  partie  fur  l’autre  „ 
il  faut  à chacun  en  particulier  , une  étendue 
de  pouvoir  afiez  grande  pour  fe  maintenir  j 
car  fi  les  rouages  d’une  machine  ne  font 
pas  en  rapports  de  force  , il  arrivera  que. 
par  l’a&ion  & la  réaftion,  il  y en  aura  bien- 
tôt , de  rompues  &:  la  machine  cefiera  d’aller  :• 
la  première  chofe  à faire  pour  empêcher  le 
naufrage  du  vaifieau  de  la  chofe  publique, 
efi  de  s’occuper  de  le  bien  lefier. 

Ca  formation  des  deux  chambres  , dont, 
on  a parlé  plus  haut,  confervent  les  pouvoirs  , 
&C  les  diftribuent , de  maniéré  qu’aucune  ne 
pouvant  dominer , & ne  pouvant , par 

çonféquent , fe  livrer  à fes  pallions  , les 
repréfentans  dépouillés  de  tout  efprit  de 
^engeance , de  toutes  haines  perfonnelles 
d’efpoir , d’intérêts , & de  toutes  vues 
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particulières  ] n’en  pourront  avoir  d’autres 
que  celles  du  bonheur  des  individus , d§ 
la  fplendeur  de  la  monarchie  , de  la 
gloire  du  roi. 


La  loi  qui  fixerait  un  âge  pour  être  admis 
au  refpe&able  emploi  de  repréfentant , ferait^ 
je  crois,  très-fage.  Lorfque  le  tribun  Lucius 
Villas , propofa  celle  qui  régloit  le  nombre 
d’années  qu’il  falloit  avoir  pour  prétendre 
aux  charges  publiques , il  n’éprouva  aucune 
oppofition.  Je  fais  qu’il  fe  trouve  des  jeunes 
gens,  qui  joignent  aux  talens  beaucoup  de 
connoiffances  ; mais  chez  un  jeune  homme  5 
toutes  les  paillons  ont  un  cara&ere  d’efFer-. 
vefcence  qui  produit  quelquefois  des  actions 
fuperbes  dans  le  militaire  , mais  qui  çft 
toujours  dangereux  chez  un  légiilateur. 
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CHAPITRE  XL 

Je  penfe  que  le  premier  pas  à faire  pour 
ramener  l’ordre  &c  la  tranquillité , eft  de 
défendre  les  clubs , fous  quelques  dénomi- 
nations qu’ils  foient  , & quelques  opinions 
qu’ils  aient.  Je  ne  vois  aucun  avantage  pour 
l’état  dans  la  formation  des  clubs  politiques , 
connus  fous  les  ' noms  de  monarchiques  ou 
de  Jacobins.  La  divifon  dans  le  royaume 
eft , malheur eufement , déjà  trop  forte , pour 
qu’on  conferve  des  établiffemens  qui  fo- 
mentent des  querelles,  & entretiennent  des 
haines. 

Les  clubs  , fous  quelques  rapports  qu’on 
les  envifage , excitent  l’efprit  de  parti  ; les 
opinions  s’y  exaltent , les  idées  y fermentent  9 
& les  motions  les  plus  chaudes  font  toujours 
celles  qui  font  les  plus  applaudies.  Les  fu~ 
nelles  événemens  d ' Aix  & de  Perpignan , en 
font  de  cruelles  preuves.  La  liberté,  difent 
certaines  perfonnes  , s’oppofe  à leur  défenfe  : 
je  me  fens  autant , & peut-être  plus  que 
beaucoup  d’autres , l’ami  de  la  liberté  ; mais 
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je  ne  croîs  pas  qu’elle  foit  bleffée  par  là 
défenfe  des  clubs  (i). 

J’imagine  qu’un  bon  gouvernement  peut  , 
fans  tyrannie  , s’oppofer  à la  liberté  qui 
tend  à occafionner  des  défordres,  & qu’il 
faut  bien  mieux  les  prévenir , que  d’avoir 
à les  punir.  Quant  à la  vraie  &c  julïe  liberté, 
je  maintiens  que  jamais  les  clubs  ne  la  feront 
naître  ; celui  qui  fera  dominant , voudra 
interdire  les  autres.  La  preuve  que  la  liberté 
des  clubs  n’exifte  pas,  ell  ce  qui  eft  arrivé 
dans  pluueurs  endroits  ; car , cette  liberté 
devroit  faire  regarder  les  opinions  comme 
libres  , &:  perfonne  ne  devroit  être  inquiété 
fur  fa  maniéré  de  voir  &:  de  penfer.  Ce- 
pendant, différens  clubs , fous  prétexte  qu’ils 


(i)  On  n entend  pas  parler  ici  des  clubs  qui  ne 
font  que  des  rendez-vous  de  fociétés  ; des  citoyens 
tranquilles  & paifibles  , qui  fe  réuni jfent , ne 
doivent  pas  être  troublés . Il  nefl  quejlion  que 
des  clubs  politiques , dèlibêrans , gouvernails  & 
dénonçans , qui  ne  peuvent  exifter  que  dans  un  unis 
dé  anarchie , & doivent  nîctff air  entent  la  prolonger  , 
parce  que  ce(l  l'effet  de  toute  autorité  incqnjiitu - 
tïonnelle , 
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n’étoient  pas  dans  le  fens  de  la  révolution , 
ont  été  infultés;  des  membres  ont  été  mal- 
traités , les  meubles  caffés  , & aucun  au- 
teur de  ces  excès  n’a  été  puni».  Voilà, 
certes , une  belle  liberté  ; mieux  faudroit 
dire  tout  de  fuite  : un  parti  fera  maître  de 
faire  tout  ce  qu’il  lui  plaira  ^ l’impunité  & 
l’encouragement  feront  de  fon  côté  ; il  pourra, 
brûler , maltraiter  , caffer  : l’autre  n’aura  la 
liberté  que  de  s’expofer  aux  outrages,  fans 
jamais  pouvoir  obtenir  jiiftice. 

Si  c’efl  là  la  liberté  qu’on  préfente  comme 
le  chef-d’oçuvrê  de  l’efprit  humain,  jamais, 
les  cannibales  n’en  connurent  une  plus  atroce* 
Par-tout  où  dans  les  circonflances  pré=* 
fentes , il  y aura  des  clubs , les  homme? 
d’un  même  pays , d’une  même  ville , qui 
peut-être  auroient  été  amis  fous  ces  établi!- 
femens , feront  en  état  de  guerre.  Pour  en 
détruire  le  germe,  il  faut  détruire  les  çlubs% 
Qu’on  n’aille  pas  dire  que  c’eût  dans  ces 
affemblées  que  les  chofes  fe  difcutent,  & 
que  c’efl  du  choc  des  différentes  opinions 
qui  s’y  rencontrent , que  fort  la  lumier,e  ; 
fon  flambeau  doit  fe  trouver  ou  le  corps 
légiflatif  eft  affçmblé;  c’efl:  là  où  tous  les 
intérêts  de  la  nation  &;  de  toutes  les  çlaffes 
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doivent  être  librement  &c  fcntpuleufemérif 
difcutés  &:  envifagés  fous  tous  les  rapports. 
Le  fénat  Romain  a été  très-fage  , &c  n’a 
jamais  connu  les  clubs  : les  députés  n’y  vont 
que  pour  faire  une  revue  des  délateurs  de 
leurs  opinions  : fi  quelquefois  ils  en  font  le 
facrifice  à l’amour-propre  des  membres  des 
clubs  , c’eil  pour  s’afîurer  d’eux  pour  la  réuffite 
de  celles  auxquelles  ils  mettent  du  prix.  Les 
çommettans  n’ont  pas  envoyé  des  députés 
pour  prendre  l’avis,  &c  fuivre rimpullion d’au- 
cuns clubs  : leur  tems  précieux  ne  doit  pas 
être  employé  à affilier  à leurs  féances.  SI 
la  conffiltution  eft  bonne  , elle  n’a  pas  befoin , 
pour  fe  foutenir , du  fecours  de  ceux  qui 
forment  des  clubs  fous  la  dénomination  de 
fes  amis,  (i)  Si  elle  eft  mauvaife , ni  eux. 


(i)  Ce  font  Us  clubs  qui  , dans  la  plupart  des 
adrejfes  à V dffimblée  nationale  , expriment  leurs 
fendmens  qiion  fait  pajfer  pour  te  vœu  général 
des  provinces.  Si  on  ny  fait  la  plus  grande 
attention  , la  France  finira  par  être  entièrement 
gouvernée  par  eux . Les  ambitieux  qui  conduiront 
les  clubs  dominans  , feront  plus  forts  & plus 
puijfans  que  nont  jamais  été  les  minifres  les 


liï  les  4 millions  d’hommes  qu’on  a armés 
pour  l’établir  3 ne  pourront  l’empêcher  de 
fe  détruire. 

Si  on  laifîe  fubfifter  les  clubs  , la  rivalité 
qui  s’élève  entre  eux  * &c  qui  a déjà  occa- 
fionné  des  malheurs  9 en  fera  naître  encore 
de  plus  forts  : il  eft  grand  tems  que  ceux 
chargés  du  pouvoir  légiflatif  & de  la  police , 
prennent  cet  objet  en  confidération  ; il  faut 
ou  qu’il  n’exille  plus  de  clubs  , ce  qui  feroit 
le  plus  fage  , ou  qu’ils  puiffent  tous  exifter 
avec  la  même  liberté  & la  même  fûreté  , 
parce  qu’enfin  la  vie  des  hommes  ? quelques 
foient  leurs  opinions  fur  la  politique  , doit 
être  comptée  pour  beaucoup , & mérite  qu’on 
y faffe  la  plus  férieufe  attention.  Il  doit  être 
permis  de  fe  tromper  en  légiflation  , fans 
courir  le  rifque  d’être  infulté  ou  affommé  : 
c’eft  un  renverfement  d’idées  d’admettre  la 
tolérance  pour  les  opinions  religieufes  , & 
l’intolérance  pour  les  opinions  politiques. 


plus  en  faveur.  Voilà  la  feule  ariflocratie  qui  peut 
s* établir  en  France  , contre  laquelle  on  nef  pas 
en  garde , & qui  ef  de  toute  la  plus  redoutable 
& la  plus  dangemife . 


CHAPITRE  XII. 


Sentant  mon  infuffifance  & mon  peu  dé 
lumière  pour  traiter  le  point  le  plus  délicat 
& le  plus  difficile  5 ( Û impôt  ) je  ne  me  per- 
mettrai qu’une  feule  réflexion  : on  allure  que 
le  peuple  ne  fera  pas  plus  impofé  qu’il  n’étoit  } 
& la  valeur  des  biens-fonds  du  clergé  catho- 
lique dont  on  s’efl  emparé , les  dixmes  dif- 
traites  , les  droits  feigneuriaux  abolis  , dans 
l’état  aéluel  où  ils  font  , ont  été  eflimés 
de  2 à 3 milliards.  Prenons  cette  derniere 
évaluation  qui  paroît  être  celle  à laquelle 
les  porte  la  majorité  de  ceux  qui  en  défirent 
le  plus  la  vente  ? & elle  paroîtra  énorme  fi 
fur  cette  fourme , le  bénéfice  des  municipa- 
lités fe  trouve  défalqué. 

Sur  ces  3 milliards  que  pourront  produire 
les  biens  du  clergé , il  y en  a deux  qu’il  faut 
conferver  pour  la  dépenfe  du  culte , puifque 
la  dépenfe  du  culte  & des  prêtres , appellés 
foîiclionnaires  ? a été  décrétée  par  l’afTemblée  9 
à cent  millions  par  an  ; il  ne  refie  donc  plus 
quun  feul  milliard  de  difponible  ; car  il  ne 


peut  pas  être  queftion  de  faire  plus  cohtn« 
buer  la  nation  qu’elle  faifoit  auparavant  5 
pour  les  frais  du  culte  , par  la  raifon  que 
lorfque  des  fonds  libres  ont  été  afFeétés  à 
une  dépenfe , on  ne  peut  les  détourner 
mettre  lin*  impôt  pour  en  tenir  lieu.  T 
ce  qu’on  pourra  faire  , fi  la  nation 
fent , fera  de  l’impofer  de  60  millions 
remplacement  dé  dixmes,  quoiqu’aii  moment 
de  leur  abolition , on  a fait  préjuger  à la 
nation  ? que  cé  feroit  un  bénéfice  entier  poiir 
elle. 

Ën  fuppofant  qu’on  établilîe  cet  impôt 
qui  repréfenteroit  dou^e  cent  millions , cela 
feroit  i milliards  200  millions  de  dlfponible<. 

On  a déjà  décrété  1200  millions  cCaJJignats  ; 
ainfi  on  n’en  peut  plus  décréter  que  pour 
un  milliard , fi  on  ne  veut  former  de  nouvelles 
dettes  : c’efl  fur  ces  2 milliards  200  millions 
qu’il  faudra  rembourfer  800  millions  de  charges 
qu*on  vient  de  détruire  ; à-peu-près  200 
millions  de  dixmes  fieigneuriales  ; payer  36  millions 
de  rentes  viagères  , pour  les  prêtres  non  „ fonc- 
tionnaires , les  religieux , les  teligieufes  , & com- 
bler le  déficit  qui  rdefil  pas  plus  connu  de  la 
nation  en  1 79 1 7 qu  il  nltoit  en  1787. 

Mais  en  jugeant  par  ce  qui  a été  annoncé  5 


que  la  nation  ne  fera  pas  plus  imjïofée  qu’ellé 
n’étoit  ci-devant  9 il  en  réfulte  que  les  biens 
du  clergé  vendus  , qui  ne  pourront  produire  , 
én  fuppofant  60  millions  en  remplacement 
de  dixmes  , que  2 milliards  200  millions  9 
fur  quoi  il  faut  défalquer  360  millions  , capital 
des  36  millions  de  rentes  viagères  accordées 
aux  prêtres  non  fonctionnaires  9 la  fomme 
dfun  milliard  840  millions  , avec  le  retran- 
chement dés  dépenfes  inutiles  &:  les  amélio- 
rations qu’on  peut  faire  , eft  donc  regardée 
comme  fuffifante  pour  tout  payer  ? 

Si  on  fait  attention  que  le  clergé  a offert 
400  millions  , que  la  nation  s’eft  endettée 
de  800  millions  * en  promettant  de  rembourfer 
les  charges , dont  beaucoup  rapportaient  fort 
peu  à ceux  qui  les  poffédoient  ; fi  on  ob- 
ferve , dis-je  , que  ces  deux  articles  forment 
200  millions  i celui  des  dettes  contra&ées 
par  le  clergé  , 24  millions  , qu’il  ne  faut  plus 
par  conféquent  que  400  millions  pour  équi- 
valoir à ce  que  l’on  pourra  tirer  d’ici  à 10 
ou  1 2 ans , des  biens  du  clergé  ? & qu’on 
confidere  ce  qui  a été  perdu  par  défaut  de 
recouvrement , &:  ce  qu’il  auroit  été  poffible 
de  tirer  en  augmentation  fur  les  finances  des 
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charges  9 (i)  peut-être  même  par  un  don 
gratuit  accordé  par  la  nobleffe  , fi  on  lux 
eût  démandé. 


(i)  Les  finances  pour  les  charges  font  des  abus  9 
dit- on  ; quant  à celles  qui  comportent  la  refpon- 
fabilité , je  ne  1e  crois  pas  ; la  première  chofe  ejl 
de  s'ajfrer  des  moyens  de  ceux  qui  doivent  ré« 
pondre  ; à l'égard  des  autres , je  fais  quil  y a 
de  grands  inconvéniens  , que  l s feuls  gens  riches 
peuvent  y parvenir  ; qu'il  eft  fâcheux  que  les  befoins 
d'argent  ayent  forcé  nos  rois  d'avoir , recours  à 
cette  r four  ce  ; mais  dans  Létat  actuel  des  chofes  9 
ne  faut-il  pas  mieux  encore  que  les  places  foient 
occupées  par  des  gens  riches  dont  le  lucre  ejl  fi 
borné  9 q uïl  y a des  charges  ou  il  fe  réduit  p mr 
ainfi  dire  à rien  5 comme  font  celles  de  préfident 
à mortier  9 & prefque  toutes  celles  de  judicature  , 
que  d'avoir,  des  agens  de  la  chofe  publique  qu'il 
faudra  payer  bien  cher  : d'ailleurs , qu'on  ne  croye 
pas  que  par  la  forme  des  élections  9 £ argent  ne 
jouera  aucun  rôle . Il  ny  a qu'a  confidérer  ce  qui 
fe  pajje  che { les  Anglais  9 & nous  ne  fommeS 
afurément  ni  moins  cupides  9 ni  moins  avares 
qu'eux.  îl  ejl  des  abus  impojfibles  à détruire  , l'ar- 

L’on 
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L’on  verra , je  crois , qu’il  eût  été  poflibîe 
de  libérer  l’état  fans  occafionner  de  feéouffes  , 
& en  lui  confervant  toutes  fes  reflburces.  Si 
on  eût  voulu  employer  ces  moyens , le  clergé 
feroit  affuré  de  fon  exifteike.  Qui  peut  lut 
répondre  fi  tous  fes  biens  font  vendus  * oU 
qu’on  entame  fur  le  fond  des  cent  millions 
qu’il  faut  pour  le  culte  ; qu’il  fera  toujours 
payé  , & que  fi  dans  la  fuite  il  furvient  des 
guerres  fâcheufes  , la  pénurie  d’argent  ne 
forcera  pas  à retrancher  ce  qu’on  lui  donne  ? 
La  nation , en  dépouillant  fon  cleige  ? & en 
le  falariant , court  peut-être  le  rifque  de  fe 
trouver  un  jour  fans  min: lires* 

Quel  malheur  pour  l’état , fi  » après  avoir 
tout  'changé  , & pour  ainfi  dire  tout  détruit  , 
on  établiffoit  un  nouyeau  régime  , dont  les 
dépenfes  furpafferoient  celles  de  l’ancien  ; 
fi  , après  avoir  aboli  toutes  les  charges  , .& 
en  avoir  payé  les  finances  , il  fe  trouvoit 
que  pour  pourvoir  aux  appointemens  de 


gmt  a facilité  & facilitera  aux  places * La'  feule 
différence  qu'il  y aura  , eft  que  par  la  dernier e 
maniéré  , l’argent  ne  portera  aucun  bénéfice  à 
tétât. 
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ceux  employés  dans  les  départemens,  dif- 
tricïs  & municipalités,  les  dépenfes  d’admi- 
niflration  foient  plus  fortes  que  ci-devant. 

Je  îaifTe  aux  calculateurs  6l  à ceux  au 
fait  de  l’adminiflration  , à traiter  cette 
partie  ; elle  ne  peut  l’être  que  par  ceux  qui 
connoiffent  toutes  les  différentes  dépenfes , 6c 
font  à même  de  comparer  les  états  anciens 
avec  les  nouveaux.  PuifTent  leurs  travaux 
nous  démontrer  l’avantage  des  nouveaux 
cbangemens,  nous  prouver  que  les  aflignats. 
ne  feront  pas  difparoître  l’argent  du  royaume  , 
6c  ne  finiroient  pas  par  être  contrefaits  ; ( i ) 


(i)  Les  ajfgnats , fans  être  fa  If  fiés , parôijfent 
être  une  faùjfe  monnoie  ; car  enfin  rhomtne  à qui 
je  donne  une  fomme  en  ajfgnats , & qui  doit 
acheter  avec  cette  fomme  9 auroit  5 pour  100  de 
meilleur  marché  fi  je  le  payois  en  argent  : le  rapport 
de  Vafjignat  a V argent  dépendant  entièrement  de 
la  confiance , la  perte  peut  devenir  tris- grande  ; 
il  fera  peut-être  pofiibïe  dans  la  fuite  , en  cou- 
ver tiffant  de  C argent  en  ajfgnats , de  payer  avec 
une  fomme  iris-modique , une  confidcrable  quon 
aura  empruntée  ; V homme  qui  a un  affignat  dans 
a poche  9 nen  connoît  pas  la  vraie  valeur , puifi 
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jious  donner  , enfin  , des  aflurances  que 
nous  verrons  refleurir  le  commerce  * l’agri- 
culture & les  arts. 

Si  un  pareil  ordre  de  chofes  peut  s’établir; 
que  le  clergé , la  nobleffe  ■&  les  communes  fe 
rendent  réciproquement  la  juflice  qu’ils  fe 
doivent  , & concourent  , chacun  de  leur 
côté,  avec  émulation,  au  bien  général;  alors, 
tous  heureux  & fatisfaits,  nous  n’aurons  plus 
de  pleurs  à répandre  que  fur  les  nombreufes 
vidimes  qui  ont  été  facrifiées,  & fur  les  défor- 
dres  effroyables  que  l’erreur  , l’aveuglement , 
êc  de  perfides  confeils  ont  fait  commettre. 


qu  il  ignore  ce  qu  il  pour  a le  lendemain  fe  procurer 
&vec  ; pahe  que  toutes  les  denrées  fuivront  le  prix 
de  £ av^ent , & non  la  valeur  timbrée  des  alignais; 


